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Sommaire 

Le présent rapport expose les constatations de l’évaluation sommative des subventions 
du Fonds pour l’accessibilité pour la période comprise entre 2007-2008 et 2009-2010. 
Toutes les activités réalisées dans le cadre de cette évaluation ont eu lieu entre 
novembre 2010 et septembre 2011.  

Contexte 
Le Fonds pour l’accessibilité, qui relève du Bureau de la condition des personnes handicapées 
de Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC), est une 
initiative fédérale destinée aux Canadiennes et Canadiens handicapés. Annoncé dans le 
budget de 2007, il s’agissait au départ d’un programme national échelonné sur trois ans 
assorti d’une enveloppe de 45 millions de dollars. La prolongation du programme de 
même que le versement d’une nouvelle somme de 45 millions de dollars échelonnée sur 
trois ans ont été annoncés dans le budget de 2010.  

Le Fonds pour l’accessibilité offre un financement direct pour les projets de rénovation et 
de réaménagement communautaires. Il contribue aux coûts d’immobilisations des travaux 
de construction de centres pour personnes handicapées axés sur la participation et 
subventionne la construction d’immeubles et leurs rénovations, l’adaptation de véhicules, 
et les technologies de l’information et de communication; tous ces éléments étant rattachés à 
l’amélioration de l’accessibilité pour les personnes handicapées. Les organismes suivants 
sont admissibles à un financement :  

 les organisations non gouvernementales, comme les groupes communautaires et les 
organismes sans but lucratif; 

 les petites municipalités; 

 les petites entreprises du secteur privé; 

 l’Abilities Centre Durham1; 

 les collèges et universités2; 

 les gouvernements et organisations autochtones; 

 les gouvernements territoriaux. 

En appuyant des projets communautaires à l’échelle du Canada, le Fonds pour l’accessibilité 
vise à améliorer l’accessibilité, à réduire les obstacles et à permettre à tous les Canadiens 
– sans égard à leurs capacités physiques – de participer et de contribuer à la vie de leur 
collectivité et à l’économie. En parallèle, ce programme vise à encourager les groupes 
communautaires et les partenaires à travailler ensemble pour concevoir et mettre en 
œuvre des projets. 
                                                 
1 L’Abilities Centre Durham a été admissible au financement du Fonds pour l’accessibilité pendant la période de 

financement 2007-2010 uniquement en vertu des modalités qui s’appliquaient à l’organisme.  
2 Les collèges et les universités n’ont été admissibles au financement versé par le Fonds pour l’accessibilité que 

pendant la période de financement 2010-2013. 
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Les projets financés par le Fonds pour l’accessibilité peuvent être répartis en quatre grandes 
catégories : 

 les projets de petite envergure; 

 les projets de moyenne envergure;  

 les projets de grande envergure;  

 l’Abilities Centre Durham. 

Les projets réalisés dans ces différentes catégories se distinguent par le niveau de financement 
offert par le Fonds pour l’accessibilité, le type d’accord régissant le financement et la 
nature des projets. 

Évaluation 
Le principal objectif de l’évaluation était d’examiner la pertinence et le rendement du 
Fonds pour l’accessibilité, notamment l’efficacité, l’efficience et l’économie3 du volet 
des projets de petite envergure subventionnés dans le cadre du Fonds pour l’accessibilité 
(projets de moins de 50 000 $) entre 2007-2008 et 2009-2010. Conformément à la 
Politique sur l’évaluation du Conseil du Trésor, les points essentiels suivants ont été examinés 
au cours de l’évaluation :  

Pertinence : 

 le besoin continu du Fonds pour l’accessibilité;  

 sa conformité aux priorités gouvernementales;  

 sa conformité aux rôles et aux responsabilités du gouvernement fédéral. 

Rendement : 

 l’obtention des résultats attendus du Fonds pour l’accessibilité (résultat attendu immédiat 
et, si possible, résultat intermédiaire); 

 la démonstration de son efficience et de son économie. 

L’équipe d’évaluation a tout d’abord examiné la pertinence et le rendement globaux du 
Fonds pour l’accessibilité, pour ensuite porter plus particulièrement attention à l’efficacité 
des projets de petite envergure subventionnés entre 2007 et 2010 pour lesquels des 
données de l’autoévaluation sur le rendement des projets étaient disponibles au moment 
de l’évaluation. 

                                                 
3  La Politique sur l’évaluation du Secrétariat du Conseil du Trésor définit l’« efficacité » ainsi : « mesure dans laquelle un 

programme produit les résultats escomptés », et définit l’« efficience » ainsi : « mesure dans laquelle les ressources 
sont utilisées de manière à produire un plus grand niveau d’extrants avec le même niveau d’intrant, ou le même 
niveau d’extrant avec un plus faible niveau d’intrant. ». Enfin, elle définit l’« économie » comme le fait que 
« le coût des ressources utilisées se rapproche de la quantité minimale de ressources requises ». Consulter le site 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?section=text&id=15024 pour ces définitions et autres renseignements au 
sujet de la politique. 



 

Évaluation sommative des subventions du Fonds pour l’accessibilité de 2007-2008 à 2009-2010 v 

Méthodologie 
Le cadre d’évaluation, constitué d’un modèle logique et d’une grille d’évaluation, a orienté 
l’évaluation sommative. Cette dernière s’est appuyée sur une gamme de méthodes de collecte 
de données qualitatives et quantitatives élaborées dès le début du processus d’évaluation. 
L’information a été recueillie à partir de cinq principales sources de données grâce auxquelles 
il a été possible d’examiner chaque point essentiel mentionné précédemment. Dans la plupart 
des cas, plus d’une méthode de collecte de données ou source de données ont été utilisées 
pour répondre à chacune des questions d’évaluation. 

Voici les sources de données utilisées : 

 revue de la littérature; 

 bilan documentaire; 

 examen des données administratives et des dossiers; 

 entrevues auprès des informateurs clés; 

 études de cas. 

Ces sources de données ont été choisies parce qu’elles étaient les plus susceptibles de procurer 
les données nécessaires à l’évaluation de la pertinence et du rendement du programme. 

Malgré le succès global de la mise en œuvre et de l’analyse, l’évaluation ne s’est pas faite 
sans difficultés. L’une d’elles a été de s’adjoindre le concours d’informateurs clés. Si cela 
a donné lieu à un nombre moins important que prévu d’entrevues, cela n’a cependant pas 
compromis les travaux parce que ce sont les informateurs clés moins informés qui se sont 
retirés; les constatations de l’évaluation se trouvent donc renforcées, l’attention ayant été 
accordée aux personnes qui en savaient le plus au sujet du programme. Le processus a 
également été entravé par des difficultés d’ordre logistique et conceptuel relativement aux 
résultats attendus du Fonds. Il n’a pas été facile de mesurer la hausse de la participation à 
la vie communautaire puisque de nombreux organismes n’assurent pas un suivi précis du 
nombre de personnes handicapées utilisant les installations, tandis que d’autres ont indiqué 
que le but des rénovations réalisées n’était pas la hausse de l’utilisation des installations, 
mais plutôt l’amélioration de la qualité de la participation des personnes handicapées. 
Enfin, la complexité de l’évaluation des résultats a été démontrée par la mise au jour d’un 
certain nombre d’avantages allant au-delà des travaux de rénovation réalisés grâce au 
Fonds pour l’accessibilité, notamment une plus grande sécurité.  

Principales constatations et conclusions 
L’évaluation a mis en lumière un certain nombre de constatations clés pour chacun de ses 
points essentiels liés à la pertinence et au rendement.  
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Pertinence 

Il existe un besoin manifeste des programmes offerts dans le cadre du 
Fonds pour l’accessibilité. 

La revue de la littérature et le bilan documentaire réalisés dans le cadre de l’évaluation 
pointent vers un besoin général de programmes destinés aux personnes handicapées au 
Canada. Parallèlement, l’examen des données administratives et des dossiers dénote une 
forte demande des mesures de soutien offertes par le Fonds. Ce besoin des programmes 
offerts dans le cadre du Fonds a été confirmé pendant les visites réalisées pour les études 
de cas de l’évaluation. Lors de ces visites, tous les représentants des organismes participants 
ont exprimé le besoin de travaux de rénovation liés à l’accessibilité dans leurs installations, 
insistant sur les difficultés qu’ils doivent surmonter pour arriver à réaliser les rénovations 
nécessaires répondant à ces besoins. 

Les objectifs du Fonds pour l’accessibilité sont conformes aux priorités du 
gouvernement fédéral et aux résultats stratégiques du Ministère. 

Divers documents gouvernementaux, comme des exposés sur la vision et des discours du 
Trône, mentionnent expressément la participation pleine et entière à la société des Canadiens 
handicapés au nombre des objectifs fédéraux importants. La continuité et la prolongation 
des investissements fédéraux dans les récents budgets pour les programmes destinés aux 
personnes handicapées, notamment le Fonds pour l’accessibilité, donnent à penser que la 
satisfaction des besoins de ces personnes constitue une priorité essentielle du gouvernement 
fédéral. En tant que programme dont l’objectif est clairement de réduire les obstacles à 
l’accessibilité pour les personnes handicapées, le Fonds s’harmonise parfaitement avec 
les priorités fédérales. Les documents de programme passés en revue dans le cadre de 
l’évaluation indiquent également que le Fonds concorde avec les priorités ministérielles. 

L’exécution du Fonds pour l’accessibilité est conforme aux rôles et aux 
responsabilités du gouvernement fédéral. 

Le bilan documentaire autorise à penser que chaque ordre de gouvernement a un rôle à 
jouer pour ce qui est d’aider les personnes handicapées à participer pleinement à la société 
canadienne. Le rôle du gouvernement fédéral dans la création d’un Canada exempt 
d’obstacles pour les personnes handicapées est décrit dans un éventail de lois, de chartes 
et de conventions. La Loi constitutionnelle de 1982 et la Charte canadienne des droits et 
libertés (ci-après la Charte) se veulent une déclaration des droits politiques et civils pour 
toutes les personnes vivant au Canada. Au nombre des droits qu’elle garantit, la Charte 
énonce les droits des personnes handicapées, mettant l’accent sur les droits d’équité et de 
mobilité, et la participation pleine et entière à la société canadienne. En outre, le gouvernement 
fédéral exerce et entend continuer d’exercer le pouvoir discrétionnaire en matière de 
dépenses qui lui est conféré par la constitution du Canada pour aider les personnes 
handicapées et résoudre les problèmes d’accessibilité grâce à un certain nombre de 
programmes, dont le Fonds est le plus récent exemple.  
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Bien qu’il existe quelques autres sources de financement comparables 
au Fonds pour l’accessibilité, la demande de fonds d’investissement 
destinés à financer des rénovations liées à l’accessibilité dépasse l’offre 
totale de capitaux. 

L’évaluation a permis de constater que le gouvernement du Canada offre une vaste 
gamme de prestations et de programmes aux personnes handicapées. D’autres programmes 
offrent un financement pour répondre à des besoins similaires, comme le Programme de 
partenariats pour le développement social – Personnes handicapées, qui appuie les initiatives 
visant à éliminer les obstacles à l’accessibilité. Le programme Nouveaux Horizons pour 
les aînés appuie les projets communautaires permettant aux aînés de participer activement 
à leur collectivité et d’en tirer profit. Il reste que ces programmes ne ciblent pas exclusive-
ment les obstacles physiques avec lesquels les personnes handicapées sont aux prises. 
Des discussions avec les représentants des organismes ayant participé aux études de cas 
ont jeté un peu de lumière sur les réalités pratiques du chevauchement des programmes 
pour ce qui touche les investissements dans le secteur de l’incapacité et de l’accessibilité. 
La majorité de ces organismes ont déclaré qu’il n’y a, à leur connaissance, aucun autre 
ordre de gouvernement ou organisme qui offre des programmes comparables au Fonds 
pour l’accessibilité. En fait, selon ces représentants, malgré l’existence de quelques autres 
sources de financement, la demande de rénovations liées à l’accessibilité excède l’offre 
de financement. Certains informateurs clés ont fait savoir que les programmes similaires 
qui financent des projets relatifs à l’infrastructure d’accessibilité, comme La Fondation 
Trillium et le programme Nouveaux Horizons pour les aînés, ont un financement limité 
à offrir, alors que la demande en ressources est élevée. Les autres informateurs ne 
connaissaient pas d’autres programmes comparables au Fonds. 

Rendement 

Il existe un lien clair entre les activités du Fonds pour l’accessibilité et ses 
résultats attendus. 

Les résultats attendus du Fonds sont réalistes compte tenu des facteurs environnementaux 
qui influent sur la capacité des personnes handicapées à être membres à part entière de 
la société canadienne. L’amélioration de l’accessibilité au moyen de modifications 
environnementales devrait donc permettre d’améliorer et d’accroître leur capacité à 
contribuer à leur collectivité et à l’économie.  

Des problèmes concernant le processus de demande et de sélection du 
Fonds pour l’accessibilité ont été soulevés par des organismes ayant reçu 
un financement dans le cadre du programme et des organismes n’en ayant 
pas reçu. 

Bon nombre de représentants gouvernementaux et d’organismes non financés ont indiqué 
que, bien que tous les organismes aient, en théorie, une chance égale de présenter une 
demande de financement au Fonds, le processus de demande et d’approbation pourrait 
limiter l’aptitude de certains à présenter une demande satisfaisant à tous les critères de 
sélection et, par le fait même, réduire le nombre de demandes de la part de ces organismes. 
Cela est particulièrement vrai pour ceux qui ne possèdent pas une vaste expérience des 
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demandes de subventions. Le court délai alloué pour présenter une demande, combiné à 
l’obligation de présenter les propositions de prix de trois entrepreneurs, donne un avantage 
systématique aux organismes qui prévoient longtemps d’avance leurs projets de rénovation. 
Plusieurs ont laissé entendre que l’obligation de présenter les propositions de prix de 
trois entrepreneurs était problématique, malgré la possibilité de bénéficier d’une exemption 
dans le cadre du Fonds, et ont énuméré diverses raisons pour justifier leur affirmation. 
Tant les représentants gouvernementaux que les organismes non financés ont jugé probléma-
tique l’impossibilité, pour les organismes, de corriger ou d’étayer leurs propositions afin 
de fournir des renseignements supplémentaires après le dépôt de leur demande.  

D’autres problèmes, moins fréquents ceux-là, ont également été soulevés, notamment 
l’obligation de fournir certaines pièces jointes, par exemple le questionnaire environnemental, 
la complexité du processus de demande dans le cas de droit de propriété ou d’occupation 
hors norme, le sentiment d’injustice dans le processus de demande en raison des critères 
de sélection, et le temps exigé par les responsables du Fonds pour examiner les demandes. 

Le Fonds pour l’accessibilité dirige un système de gestion du rendement, 
mais les problèmes liés à la définition de ses résultats et à la compréhension 
qu’ont les organismes de ces résultats limitent la valeur de ce système 
dans l’évaluation du rendement du Fonds. 

Les données administratives liées au Fonds fournissent certains des renseignements 
nécessaires pour appuyer le cadre de mesure du rendement du Fonds, notamment en ce 
qui a trait au volet des projets de petite envergure. Le programme est assorti de méthodes 
efficaces pour évaluer ses extrants, mais l’évaluation des résultats est plus problématique, 
comme il sera expliqué ci-après, notamment parce que les résultats ne sont pas interprétés 
de la même manière par les organismes qui rendent compte de leurs projets. Malgré 
l’existence des données administratives, les représentants gouvernementaux rencontrés 
pendant l’évaluation en savaient peu sur les systèmes de suivi en place pour le Fonds. 
La majorité d’entre eux ignoraient les outils utilisés dans le cadre du Fonds pour surveiller et 
suivre de près le rendement du programme et en rendre compte, ou n’ont tout simplement 
pas fourni de réponse.  

Le problème du système de suivi semble principalement concerner les résultats qu’il tente 
d’évaluer. Nombre de résultats sont en effet difficiles à évaluer d’une manière constante, 
ce qui complique l’analyse quantitative. Les représentants gouvernementaux au fait de la 
méthode de collecte de données du Fonds se sont révélés d’une grande aide pour mettre 
le doigt sur le problème, qui est le suivant : les buts énoncés du Fonds pour l’accessibilité 
sont difficiles à évaluer parce qu’ils ne sont pas tangibles. Par exemple, dans le rapport 
final, on demande une interprétation du nombre de personnes qui tirent profit du projet de 
rénovation; or, ce chiffre est difficile à évaluer et la manière de répondre à cette question 
n’est pas la même pour tous les promoteurs de projet. Ces difficultés d’interprétation ont 
été confirmées dans les études de cas. 
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Le Fonds pour l’accessibilité est efficace pour ce qui est de l’installation de 
structures d’accessibilité fonctionnelles.  

Les données administratives ne contenaient aucune confirmation de la réalisation des projets 
de la part des organismes financés. Cela dit, tous les organismes rencontrés dans les 
études de cas avaient réussi à achever leurs travaux de rénovation.  

Des données probantes donnent à penser que le Fonds pour l’accessibilité 
accroît l’accessibilité des personnes handicapées aux installations, aux 
programmes et aux services. 

La majorité des représentants gouvernementaux, des experts de l’incapacité et des 
représentants d’organismes œuvrant pour les personnes handicapées rencontrés dans le 
cadre de l’évaluation du Fonds s’entendaient pour dire que, en permettant la concréti-
sation des projets, le financement versé par le programme augmentait l’accès des personnes 
handicapées. Des informateurs de ces mêmes groupes ont indiqué que la plupart des 
projets n’auraient pu être réalisés sans les fonds obtenus du Fonds, ajoutant que s’ils 
l’avaient été, cela aurait été au terme d’une période beaucoup plus longue, les organismes 
ayant besoin d’amasser les fonds nécessaires.  

Les données administratives autorisent à penser que bon nombre de projets ont donné lieu 
à un meilleur accès des personnes handicapées aux installations et, donc, à une utilisation 
accrue de celles-ci par ces derniers. Pour certains organismes financés, il était de toute 
évidence difficile d’évaluer la mesure dans laquelle l’accessibilité s’était améliorée. 
Pour d’autres, une plus grande accessibilité se mesurait aux changements dans la manière 
dont les installations étaient utilisées, et non d’après le nombre de personnes qui les utilisaient, 
et ils avaient constaté, sur cette base, un changement qualitatif chez leurs usagers habituels. 

Des données probantes appuient la notion que le Fonds pour l’accessibilité 
contribue à accroître les occasions qui s’offrent aux personnes handicapées 
de contribuer à la vie de leur collectivité. 

Sur la foi des données administratives du Fonds, près du tiers des projets réalisés (31,6 %) 
ont donné lieu à un accès accru des personnes handicapées aux programmes, aux services 
ou aux activités. Puisque les rapports finaux ne cherchaient pas précisément à obtenir de 
commentaires sur les améliorations constatées de la participation des personnes handicapées, 
il est possible que les organismes financés n’aient tout simplement pas fourni cette 
information, ce qui risque de mener à une insuffisance de données sur les avantages au 
chapitre de la contribution à la vie de la collectivité. La multiplication des occasions de 
participer à la vie de la collectivité a également été mentionnée dans les études de cas réalisées 
auprès d’organismes financés, comme des églises, où les interactions communautaires 
prennent souvent la forme d’activités sociales et récréatives, et auprès d’organismes 
participant à l’organisation d’autres formes d’interactions sociales, comme la participation 
au marché du travail et l’emploi. Certaines personnes ont également mentionné des 
répercussions positives inattendues à la suite des travaux de rénovation, par exemple un 
meilleur accès aux installations pour les personnes avec des enfants en poussette; une 
plus grande sécurité; une meilleure image de l’organisation auprès de la collectivité. 
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Dans l’optique de rehausser l’efficience du programme, certaines 
suggestions de changements à l’exécution du Fonds pour l’accessibilité 
ont été formulées pendant l’évaluation. 

La majorité des représentants gouvernementaux rencontrés dans le cadre de l’évaluation 
du Fonds ont déclaré que le programme était administré avec efficience compte tenu de 
sa nature, du montant somme toute relativement peu élevé du budget alloué pour les 
subventions et de sa courte durée de vie. Approximativement la moitié de ces répondants 
ont proposé des changements qui pourraient être apportés à l’exécution du programme, 
par exemple offrir le programme à l’échelle régionale par l’intermédiaire des bureaux de 
Service Canada parce que le personnel de ces bureaux est plus au fait des besoins des 
collectivités. Les études de cas réalisées dans le cadre de l’évaluation donnent à penser 
que le financement par subventions représentait le meilleur mécanisme pour le volet des 
projets de petite envergure du Fonds. 

Bien que les points de comparaison pour évaluer l’efficience de l’exécution 
du Fonds pour l’accessibilité soient peu nombreux, les organismes financés 
ont mentionné que la structure actuelle du programme les encourage 
fortement à utiliser les fonds reçus de la façon la plus efficiente possible. 

Peu de données recueillies à l’issue de l’évaluation permettent d’évaluer l’efficience du 
Fonds pour ce qui touche la réalisation de ses extrants. Cette situation est en partie due à 
la rareté de l’information sur les coûts liés à d’autres modes d’exécution de programme. 
Le rapport coût-efficacité nécessite habituellement des données de référence ou une 
alternative à partir desquelles il est possible d’évaluer le coût de la production d’extrants ou 
de résultats. Cette alternative ou ces données de référence sont floues dans le cas du Fonds. 

Les coûts opérationnels (coûts salariaux et non salariaux) du Fonds représentent 23,3 % 
des fonds totaux alloués aux subventions du volet des projets de petite envergure pendant 
la période de 2007-2008 à 2009-2010. Ce résultat est comparable au ratio du volet 
Participation communautaire et leadership du programme Nouveaux Horizons pour les 
aînés (22,5 %), également offert par RHDCC4. Cela dit, dans les deux cas, les coûts 
opérationnels englobaient les dépenses d’administration des autres volets ou catégories de 
financement5. Il est difficile de dégager le ratio exact des coûts opérationnels de chaque 
volet du Fonds puisqu’ils ne sont pas comptabilisés séparément.  

Bien que peu d’informateurs clés aient été en mesure de se prononcer précisément sur 
l’utilisation efficiente des ressources du Fonds, des éléments précis du processus de 
demande et de sélection pointent vers une certaine efficience à plusieurs égards. Par exemple, 
le processus de sélection en deux étapes, où la première étape consiste à sélectionner des 
projets en fonction de leur conformité aux critères d’admissibilité du Fonds et la deuxième à 
examiner de manière plus approfondie chaque projet ayant passé la première étape, 
semble être un moyen efficient de traiter une quantité importante de demandes. Certains 

                                                 
4  Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC). (2010). Évaluation sommative du 

programme Nouveaux Horizons pour les aînés, Volet Participation communautaire et leadership : Rapport final. 
Voir http://www.rhdcc.gc.ca/fra/publications_ressources/evaluation/2010/sp_988_03_11_fra/page10.shtml. 

5  Le budget de fonctionnement comprend les trois catégories de projets financés entre 2007-2008 et 2009-2010 
(projets de petite et grande envergure et l’Abilities Centre Durham). 
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informateurs clés et participants aux études de cas ont indiqué que la possibilité de revoir 
la demande s’il manque des renseignements après le dépôt de celle-ci aurait sans doute 
pour effet d’accroître le temps de traitement et les coûts associés à la sélection des projets. 

Si les participants aux études de cas ne disposaient que de peu d’information sur la gestion 
interne du Fonds par RHDCC, certains ont mentionné l’utilisation efficiente des ressources 
par les organismes financés. Un participant a déclaré que tous les organismes étaient 
fortement motivés à utiliser le financement reçu de la manière la plus efficiente possible. 
Les participants ont également indiqué qu’il était avantageux d’avoir une longue liste de 
projets de rénovation, car toute économie réalisée grâce à des gains en efficience dans le 
cadre d’un projet peut être appliquée directement à d’autres travaux. Par exemple, si un 
organisme est en mesure de réaliser son projet initial en utilisant seulement 80 % du 
financement reçu du Fonds, il peut élargir la portée du projet ou entreprendre d’autres 
travaux. Il s’agit là d’un facteur d’incitation important qui encourage un usage efficient 
des ressources chez les organismes financés, une constatation confirmée par les études de 
cas qui ont témoigné de cette manière d’utiliser les ressources excédentaires. 

Recommandations  
Voici les recommandations issues de l’évaluation sommative des subventions du Fonds 
pour l’accessibilité – de 2007-2008 à 2009-2010 : 

1. En réponse aux préoccupations soulevées relativement à l’efficacité des processus de 
demande et de sélection du Fonds, les responsables du programme devraient : 

 Revoir l’exigence d’obtenir trois propositions de prix, la disposition d’exemption 
dans le cadre du programme et la manière dont cette exemption influe sur la sélection 
des projets.  

 Envisager de prolonger le délai entre les dates des prochains appels de propositions 
et les dates d’échéance pour le dépôt des demandes.  

 Multiplier les communications entre le personnel du Fonds pour l’accessibilité et 
les demandeurs entre l’appel de propositions et la sélection des projets.  

 Revoir le processus de sélection des projets du Fonds pour l’accessibilité et ses 
répercussions sur les types de projets sélectionnés. 

2. Élargir la diffusion d’information au sujet du programme et du financement qu’il est 
possible d’obtenir par son intermédiaire pour faire en sorte que toutes les régions du pays 
soient aussi bien renseignées les unes que les autres au sujet du Fonds pour l’accessibilité. 

3. Revoir les types de mesure des résultats quantitatifs utilisés dans les rapports de projet 
finaux afin de s’assurer que les organismes comprennent bien le type de changement 
à l’accessibilité dont il faut rendre compte, et envisager d’utiliser des mesures de 
données qualitatives pour évaluer la nature des changements de l’accessibilité chez 
les organismes financés. 
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Réponse de la direction 

Introduction 
Le Fonds pour l’accessibilité a été présenté à titre de programme de 45 millions de dollars 
échelonné sur trois ans dans le budget de 2007. Dans le budget de 2010, on a annoncé la 
prolongation du programme grâce au versement de 45 millions de dollars supplémentaires 
échelonnés sur les trois années suivantes. Le programme doit prendre fin le 31 mars 2013. 
Toutes les activités à venir prévues dans la réponse de la direction dépendront de la 
reconduction du programme. 

Le Bureau de la condition des personnes handicapées de la Direction générale de la sécurité 
du revenu et du développement social (DGSRDS) est l’organisation responsable de l’élabo-
ration des politiques rattachées au Fonds, tandis que, depuis juillet 2012, le Centre national 
de prestation des subventions et des contributions, qui fait partie de la Direction générale 
des opérations de programmes (DGOP), est responsable de l’exécution du programme. 

L’évaluation sommative des subventions du Fonds pour l’accessibilité – de 2007-2008 à 
2009-2010 a été réalisée de novembre 2010 à septembre 2011. Elle visait le volet des 
projets de petite envergure (moins de 50 000 $) du Fonds entre 2007-2008 et 2009-2010 
et portait d’abord sur la pertinence et le rendement du Fonds, et ensuite sur l’efficacité 
des projets de petite envergure financés par des subventions durant la période de 
2007-2008 à 2009-2010 pour lesquels des données de l’autoévaluation sur le rendement 
des projets étaient disponibles au moment de l’évaluation. La réponse de la direction explique 
comment Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) 
compte donner suite à chaque recommandation et se structure ainsi : principales consta-
tations, réponses du Ministère aux recommandations, mesures prises et activités prévues. 

Principales constatations  
Pour ce qui est de la pertinence, l’évaluation a permis de conclure que le programme 
répond à un besoin manifeste. La revue de la littérature et le bilan documentaire réalisés 
dans le cadre de l’évaluation pointent vers un besoin des programmes destinés aux personnes 
handicapées au Canada, et l’examen des données administratives et des dossiers dénote 
une forte demande des mesures de soutien offertes par le Fonds pour l’accessibilité. 
En outre, tous les représentants des organismes participants ont énoncé la nécessité de 
procéder à des rénovations dans leurs installations pour favoriser l’accessibilité, et les données 
recueillies dans le cadre d’appels de propositions lancés par le Fonds entre 2007 et 2010 
indiquent que les besoins en investissements dans la réfection d’installations aux fins 
d’accessibilité partout au Canada dépassent de loin les fonds disponibles. L’évaluation a 
également permis de constater que les objectifs du programme sont conformes aux priorités 
du gouvernement fédéral et aux résultats stratégiques du Ministère en ce qui concerne la 
création d’un Canada exempt d’obstacles pour les personnes handicapées. 

En ce qui concerne le rendement du programme, bien que l’évaluation ait conclu qu’il 
existe un lien clair entre les activités du Fonds et ses résultats escomptés, un certain nombre 
de problèmes liés au formulaire de demande et au processus de sélection ont été recensés. 
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Pour améliorer l’efficience, certaines suggestions ont été faites durant l’évaluation sur les 
changements à apporter à l’exécution du Fonds. 

De plus, l’évaluation a montré que le Fonds est efficace pour appuyer l’installation de 
structures d’accessibilité fonctionnelles et que, par la même occasion, le programme permet 
d’accroître l’accessibilité des personnes handicapées aux installations, aux programmes et 
aux services. Toutefois, les problèmes relatifs à la définition des résultats du programme 
ainsi qu’à la compréhension qu’ont les organismes de ces résultats ont posé certaines 
difficultés dans l’évaluation du rendement du Fonds. 

Les recommandations formulées dans l’évaluation portent principalement sur le processus de 
demande et de sélection et sur la difficulté de mesurer les résultats et, par conséquent, de 
quantifier l’incidence du programme. La réponse de la direction sera mise en œuvre en 
collaboration par trois directions générales : la Direction générale de la sécurité du revenu 
et du développement social (DGSRDS), la Direction générale des opérations de programmes 
(DGOP) et, pour les réponses relatives à la communication et à la diffusion de l’information 
au public, la Direction générale des affaires publiques et des relations avec les intervenants 
(DGAPRI). 

Recommandations 
1. En réponse aux préoccupations soulevées relativement à l’efficacité des processus de 

demande et de sélection du Fonds pour l’accessibilité, les responsables du programme 
devraient : 

a. Revoir l’exigence d’obtenir trois propositions de prix, la disposition d’exemption 
dans le cadre du programme et la manière dont cette exemption influe sur la sélection 
des projets. 

Il ressort de l’évaluation que presque tous les organismes consultés ont émis un 
commentaire sur le problème posé par l’exigence d’obtenir trois propositions de 
prix d’entrepreneurs. Certains trouvaient difficile d’obtenir trois propositions de 
prix dans les localités rurales, tandis que les grandes organisations disaient avoir 
une préférence pour certains entrepreneurs, ce qui les plaçait dans une posture 
délicate au moment de solliciter des propositions supplémentaires, car les deux 
autres entrepreneurs n’avaient aucune chance d’obtenir le contrat. Bien que le 
programme permette de solliciter un moins grand nombre de propositions si une 
justification raisonnable est fournie, certains organismes se sont plaints du rejet de 
leur demande de financement sous prétexte du nombre insuffisant de propositions 
de prix, même s’ils avaient soumis une justification. Selon l’évaluation, il est 
possible que la disposition d’exemption relative à l’exigence des trois propositions de 
prix énoncée dans la trousse de demande soit systématiquement mal comprise par 
les demandeurs. 

Le Ministère accepte la recommandation. Après avoir examiné le fondement de 
l’exigence d’obtenir trois propositions de prix, il a déterminé que, bien que la 
possibilité d’être exempté de cette exigence puisse nécessiter des éclaircissements, 
l’exigence elle-même demeure légitime. Le fait de ne solliciter qu’une seule 
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proposition de prix n’est pas jugé satisfaisant parce que, dans le domaine de la 
construction, les appels d’offres donnent souvent lieu à des écarts très importants 
entre les propositions. Une seule proposition ne fournit pas de données suffisamment 
probantes sur le rapport qualité-prix offert par l’entrepreneur aux bénéficiaires et 
au programme. De plus, l’expérience acquise dans le cadre du programme montre 
que, lorsque seulement deux propositions de prix sont obtenues, il y a souvent une 
grande différence entre les deux. L’obtention du troisième prix est avantageuse du 
fait que si deux des trois sont substantiellement différents, le troisième permet de 
déterminer lequel des deux autres est plus raisonnable. Il est entendu que certains 
demandeurs peuvent trouver cette exigence difficile à respecter, bien que les 
données montrent que 77 % des demandeurs de l’appel de propositions de 2011 
ont été en mesure de fournir trois prix ou une justification acceptable. 

Le Ministère comprend l’importance de l’exemption dans certaines circonstances, 
en particulier lorsque l’obtention des propositions de prix de trois entrepreneurs 
ne constitue pas une attente raisonnable; il fera en sorte que les demandeurs soient 
mieux informés de la possibilité d’être exemptés de cette exigence et veillera à ce 
que ces cas soient examinés attentivement par le personnel de la Direction générale 
des opérations de programmes (DGOP) durant le processus d’évaluation. 

Mesures prises 

 Les lignes directrices de 2012 sur la marche à suivre pour présenter une demande 
clarifient la possibilité d’une exemption de l’exigence d’obtenir trois propositions 
de prix en fournissant des exemples de justifications non acceptables. 

 En ce qui concerne l’appel de propositions de 2012 pour les projets de petite 
envergure, un processus a été instauré pour aviser les demandeurs s’il manque 
de l’information dans leur demande, y compris les trois propositions de prix 
d’entrepreneurs ou une justification acceptable pour obtenir une exemption de 
cette exigence, après la date d’échéance de l’appel de propositions. Le demandeur 
sera tenu de fournir les renseignements manquants dans un délai préalablement 
spécifié. 

Activités prévues 

 Une étude sera lancée par la Direction générale de la sécurité du revenu et du 
développement social (DGSRDS) en 2013-2014 pour examiner un échantillon 
de demandes issues de l’appel de propositions de 2012 dans lesquelles des 
exemptions ont été sollicitées. L’étude portera sur les situations auxquelles 
l’application des exemptions pourrait être étendue. 

b. Envisager de prolonger le délai entre les dates des prochains appels de propositions 
et les dates d’échéance pour le dépôt des demandes. 

Comme en fait état l’évaluation, les organismes n’ayant pas reçu de financement 
ont fait remarquer que le court délai alloué entre le lancement des appels de 
propositions et la date d’échéance pour le dépôt des demandes fait en sorte qu’il 
est difficile de présenter une demande et de s’assurer que tous les champs de 
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celle-ci sont remplis. Il a également été signalé que le court délai donne l’avantage 
aux organismes qui prévoient leurs projets de rénovation à l’avance. 

Le Ministère accepte la recommandation. Dans le passé, la durée de la période de 
l’appel de propositions était limitée par le fait que le processus se déroulait au 
cours de la même année financière que celle pendant laquelle les projets recevaient 
leur financement. Cela signifiait qu’au cours d’une seule année avaient lieu le 
dépôt des demandes, l’examen d’un grand nombre de demandes et la réalisation 
complète des projets eux-mêmes. Ce court laps de temps limitait naturellement le 
temps que le Ministère pouvait allouer aux organismes pour présenter leur demande. 

Mesures prises 

 Le Ministère admet que certains organismes aient pu éprouver des difficultés 
à respecter le délai des appels de propositions. Lorsque c’était possible, un 
délai plus long a été accordé pour la durée des appels au-delà du minimum de 
30 jours civils prévu dans la directive sur les appels de propositions. Par exemple, 
l’appel de 2012 a été ouvert pendant 45 jours civils, soit du 21 août au 
5 octobre 2012. 

Activités prévues 

 La Direction générale de la sécurité du revenu et du développement social 
(DGSRDS) sollicitera l’autorisation du Ministère pour lancer l’appel de 
propositions au cours de l’exercice précédant celui pendant lequel les projets 
seront financés. Ainsi, le plan consisterait à lancer un appel de propositions en 
2013-2014 pour un projet débutant en 2014-2015. Cette façon de faire permettrait 
de maintenir l’appel en vigueur plus longtemps. 

c. Multiplier les communications entre le personnel du Fonds pour l’accessibilité et 
les demandeurs entre l’appel de propositions et la sélection des projets.  

Tous les groupes ayant pris part à une entrevue dans le cadre de la présente 
évaluation ont indiqué que le personnel responsable du Fonds pour l’accessibilité 
devrait être plus disponible pour les communications avec les organismes demandeurs 
durant la période de l’appel de propositions afin que ceux-ci puissent remplir leur 
demande adéquatement et soient en mesure de déterminer leur admissibilité au 
Fonds avant d’amorcer le processus de demande complet. L’évaluation révèle 
également que le personnel était disponible durant le processus de demande, 
en particulier par courriel. Une suggestion a été faite selon laquelle il devrait y 
avoir plus de communications entre RHDCC et les organismes durant le processus 
de sélection. 

Le Ministère accepte la recommandation. Avec la structure actuelle du programme, 
le Ministère ne peut fournir aux organismes des mises à jour sur le traitement de 
leur demande parce que le processus d’évaluation comprend plusieurs étapes 
échelonnées sur un certain nombre de mois. Pour ajouter à la complexité du 
processus d’évaluation, les décisions et approbations finales relatives au financement 
reviennent au ministre, ce qui signifie que l’état d’une demande ne peut être dévoilé 
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à l’organisme visé au cours du processus d’évaluation, et ce, jusqu’à ce qu’une 
décision finale soit prise pour toutes les demandes soumises dans le cadre d’un 
appel de propositions donné. La Direction générale des opérations de programmes 
(DGOP) prendra les mesures nécessaires pour éclaircir cette situation auprès des 
demandeurs. Dans le cas d’organismes qui n’ont pas fourni tous les renseigne-
ments exigés dans leur demande initiale, la DGOP communiquera avec ceux-ci 
pour leur donner l’occasion de fournir l’information manquante dans un délai qui 
leur sera précisé. 

Mesures prises 

 À partir de l’appel de propositions de 2012, le processus mentionné à la 
recommandation 1a) permettra aux organismes de soumettre l’information 
manquante dans leur demande initiale après la clôture de l’appel de propositions. 
Tandis qu’auparavant les demandes pour lesquelles il manquait des documents 
obligatoires étaient automatiquement rejetées, la DGOP est à mettre à l’essai de 
nouveaux mécanismes et a instauré de nouvelles mesures afin que les demandeurs 
puissent bénéficier d’une seconde chance de fournir les renseignements manquants, 
ou une justification raisonnable pour ne pas les fournir, et ce, dans un délai 
préalablement établi. 

Activités prévues 

 L’équipe des communications de la Direction générale des affaires publiques et 
des relations avec les intervenants du Ministère, en collaboration avec la DGOP, 
affichera un avis sur la page Web du programme de RHDCC à la clôture de 
l’appel de propositions pour informer les demandeurs que le Ministère pourrait 
ne pas leur fournir de renseignements sur l’état du traitement de leur demande 
pendant le processus d’évaluation et d’approbation. 

d. Revoir le processus de sélection des projets du Fonds pour l’accessibilité et ses 
répercussions sur les types de projets sélectionnés. 

Le Ministère accepte la recommandation. L’évaluation indique que quelques aspects 
du processus de demande et d’approbation pourraient limiter la capacité de 
certains organismes (en particulier ceux qui ont moins d’expérience en matière de 
demande de subvention) à présenter des demandes adéquatement remplies et, par 
le fait même, réduire le nombre de demandes déposées par ces types d’organismes. 
Plusieurs exigences sont considérées comme des obstacles possibles, notamment 
des éléments déjà ciblés dans les recommandations, comme la nécessité d’obtenir 
trois propositions de prix d’entrepreneurs (recommandation 1a) et le délai restreint 
dont les organismes disposent pour soumettre leur demande (recommandation 1b). 

D’autres difficultés ont été relevées par les participants, par exemple le fait de ne 
pas pouvoir corriger ou ajouter de renseignements dans leur demande après avoir 
déposé une demande initiale, la nécessité de joindre certains documents, comme 
l’obligation de remplir un questionnaire environnemental, la difficulté d’obtenir 
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un financement du Fonds dans le cas de droit de propriété hors norme, et le sentiment 
que les critères de sélection du programme ont été appliqués de façon inégale. 

Mesures prises 

 À partir de l’appel de propositions de 2012, le processus mentionné en 1a) 
permettra aux organismes de soumettre l’information manquante dans leur 
demande initiale après la clôture de l’appel de propositions. Tandis qu’auparavant 
les demandes pour lesquelles il manquait des documents obligatoires étaient 
automatiquement rejetées, les demandeurs pourront bénéficier d’une « seconde 
chance » de fournir les renseignements manquants, ou une justification raisonnable 
de ne pas les fournir, et ce, dans un délai préalablement établi. Cette mesure 
répond à deux préoccupations soulevées dans l’évaluation : la capacité des 
organismes à fournir des renseignements supplémentaires après avoir déposé 
une demande initiale, et le fait que certains organismes ont eu la possibilité de 
fournir des renseignements supplémentaires tandis que d’autres n’ont pas eu 
cette possibilité. 

 En 2010, le programme a instauré un outil d’évaluation normalisé et a mis en 
place une formation sur la façon d’utiliser l’outil pour les personnes participant 
à l’examen des demandes ainsi qu’une fonction de contrôle de la qualité qui 
permet de s’assurer que les demandes sont évaluées selon une norme uniformément 
appliquée. 

Activités prévues 

 Par l’intermédiaire du Centre national de prestation des subventions et contri-
butions créé en juillet 2012, et dans un effort visant à accroître l’efficience des 
programmes exécutés à l’échelle nationale, la Direction générale des opérations de 
programmes (DGOP) élaborera et mettra en œuvre des protocoles d’évaluation 
clairs, transparents et uniformes pour les demandes présentées dans le cadre de 
l’appel de propositions (processus d’évaluation uniformisé avec des objectifs 
définis et des éléments équitables). 

2. Élargir la diffusion d’information au sujet du programme et du financement qu’il est 
possible d’obtenir par son intermédiaire pour faire en sorte que toutes les régions du 
pays soient aussi bien renseignées les unes que les autres au sujet du Fonds pour 
l’accessibilité.  

Le Ministère accepte la recommandation. À la lumière de l’évaluation, la distribution 
des projets financés ne correspond pas à celle de la population canadienne dans 
l’ensemble des provinces et territoires, et le fait que le nombre de projets approuvés 
était à peu près proportionnel au nombre de demandes reçues donne à penser que 
l’information au sujet du programme n’est pas diffusée de façon uniforme dans toutes 
les régions. Les études de cas révèlent que la communication de l’information sur le 
programme était parfois limitée et que les organismes qui ont déjà un lien étroit avec 
RHDCC, ainsi que ceux qui sont rattachés de près aux réseaux de prestation de 
services en matière d’incapacité dans leurs régions respectives, étaient mieux renseignés 
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sur le programme. Le fait que le programme ne soit pas uniformément connu dans 
l’ensemble du pays peut signifier que des projets potentiellement dignes d’intérêt ne 
seront pas financés par le Fonds pour l’accessibilité. 

La Direction générale de la sécurité du revenu et du développement social (DGSRDS) 
continuera d’utiliser les mécanismes en place tout en examinant d’autres solutions 
possibles pour la dissémination de l’information sur le programme afin d’accroître la 
participation au processus de demande de financement du Fonds, en particulier dans 
les secteurs sous-représentés. 

Mesures prises 

 Une base de données d’adresses de courriel contenant plus de 4 000 adresses a 
été utilisée par le Ministère pour envoyer des avis relatifs au Fonds pour 
l’accessibilité à des organismes susceptibles de vouloir présenter une demande. 
La base de données a été initialement créée en 2008 et est continuellement 
mise à jour par l’ajout de nouvelles adresses provenant de demandes de 
renseignements reçues par le site Web du programme. Cette base de données 
répond à une suggestion formulée dans l’évaluation relative à la mise en place 
et au maintien d’une liste de demandeurs potentiels afin d’informer ceux-ci par 
courriel de la tenue d’un appel de propositions à l’avenir. 

 Des communiqués de presse nationaux sont publiés chaque fois qu’un nouvel 
appel de propositions est lancé. 

 Des trousses d’information sont élaborées par l’équipe des communications de 
la Direction générale des affaires publiques et des relations avec les intervenants 
du Ministère et envoyées aux députés pour les informer chaque fois qu’un 
nouvel appel de propositions est lancé. Les trousses comprennent des renseigne-
ments sur la durée de l’appel, les activités de projet et les bénéficiaires admissibles 
et de l’information sur le programme à diffuser dans la collectivité. 

 Sur le site Web du Ministère, une page Web relative au Fonds pour l’accessibilité 
et une autre concernant le programme de financement ont été créées et sont 
mises à jour par l’équipe des communications de la Direction générale des 
affaires publiques et des relations avec les intervenants de RHDCC.  

 Bien que le Fonds ne fasse pas partie du Plan des priorités nationales en matière de 
services mobiles occasionnels pour 2012-2013, les représentants de Service 
Canada ont présenté des séances d’information dans les collectivités dès le 
début de l’année financière pour informer le public sur les programmes du 
Ministère, y compris le Fonds pour l’accessibilité. Ces séances d’information 
sont sporadiques, leur portée est limitée, et elles ciblent un segment préalable-
ment établi de la clientèle, font la promotion d’un service ou d’un programme 
spécifique ou répondent à un besoin urgent. 
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Activités prévues 

 L’équipe des communications de la Direction générale des affaires publiques et 
des relations avec les intervenants du Ministère utilisera des médias sociaux 
autorisés au sein de l’organisation (p. ex. Twitter) pour annoncer la tenue d’un 
appel de propositions dans le cadre du programme à des groupes et secteurs 
désignés ou ciblés par l’appel. 

 La Direction générale de la sécurité du revenu et du développement social 
(DGSRDS), en collaboration avec l’équipe des communications de la Direction 
générale des affaires publiques et des relations avec les intervenants du Ministère, 
fera le nécessaire pour promouvoir le prochain appel de propositions par 
l’intermédiaire des activités de diffusion publique dans les collectivités 
organisées par Service Canada afin de bien informer les nouveaux demandeurs, 
groupes ou secteurs désignés ou ciblés par l’appel. 

 La (DGSRDS) utilisera les comités et réseaux existants aux échelons fédéral, 
provincial et territorial pour communiquer de l’information sur les appels de 
propositions à venir, conformément aux autorisations. 

3. Revoir les types de mesure des résultats quantitatifs utilisés dans les rapports de projet 
finaux afin de s’assurer que les organismes comprennent bien le type de changement 
à l’accessibilité dont il faut rendre compte, et envisager d’utiliser des mesures de 
données qualitatives pour évaluer la nature des changements de l’accessibilité chez 
les organismes financés.  

Dans le cadre de l’évaluation, deux problèmes connexes ont été recensés par rapport 
aux mesures quantitatives. Premièrement, les études de cas ont révélé des difficultés 
conceptuelles en ce qui concerne la mesure de l’augmentation de l’accessibilité et les 
résultats du Fonds en général, qui apparaissent plutôt intangibles. Ce problème est en 
partie attribuable au fait que l’emploi d’un langage parfois imprécis donne lieu à des 
interprétations différentes. Par exemple, au moment de rendre compte des « avantages 
pour la collectivité », les organismes avaient des interprétations différentes du terme 
« collectivité »; certains voyaient la collectivité comme étant les personnes aux prises 
avec un handicap, et d’autres la considéraient comme l’ensemble des personnes utilisant 
l’installation. Ce problème remet en question la précision des données recueillies. 

Deuxièmement, l’évaluation a permis d’établir que les mesures quantitatives utilisées 
dans le rapport de projet final n’évaluaient pas toutes les façons de mesurer l’augmen-
tation de l’accessibilité. D’autres mesures auraient pu être utilisées, par exemple 
l’augmentation de la fréquence de l’utilisation de l’installation et le changement 
qualitatif de l’expérience relative à l’utilisation de l’installation. 

Diverses solutions sont suggérées pour améliorer la mesure du rendement : élaborer 
des indicateurs plus tangibles (par exemple la viabilité ou le dynamisme de la collectivité); 
mener un suivi des projets à plus long terme, soit un an ou un an et demi après leur 
achèvement; effectuer des visites sur place d’un certain nombre de projets pour en 
constater l’impact. 
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Les résultats attendus du Fonds pour l’accessibilité sont les suivants : a) résultat 
immédiat : les personnes handicapées ont accès aux installations, aux programmes ou 
aux services communautaires; b) résultat intermédiaire : les personnes handicapées 
ont des occasions de participer à la vie de leur collectivité; c) résultat à long terme : 
les collectivités tirent profit de la participation des personnes handicapées. Le Ministère 
accepte la recommandation et, au moment de renouveler le programme, la Direction 
générale de la sécurité du revenu et du développement social (DGSRDS) s’efforcera 
de régler les problèmes en suspens relativement à la mesure des résultats au moyen 
d’un processus en deux étapes. Elle commencera par peaufiner le cadre d’évaluation 
du programme afin qu’il contienne des résultats plus tangibles et détaillés; ensuite, 
elle élaborera un outil destiné aux demandeurs ayant pour but de clarifier les attentes 
du programme en ce qui concerne la mesure du rendement et la collecte de données. 

Il sera sans doute difficile d’assurer un suivi à plus long terme, un an ou plus après 
l’achèvement du projet, car les bénéficiaires de subventions du Fonds reçoivent 
habituellement un financement ponctuel, ce qui peut diminuer la motivation à rendre 
de nouveau compte du projet longtemps après sa réalisation. En outre, toute nouvelle 
activité de programme réalisée dans le cadre d’un suivi à long terme pourrait s’avérer 
problématique compte tenu des niveaux de financement courants. À l’avenir, la 
réalisation d’évaluations comme celle-ci permettra de continuer à obtenir à long 
terme de l’information de la part des bénéficiaires. 

En outre, d’après l’évaluation, certains demandeurs ont indiqué que des personnes 
handicapées utilisaient déjà leur installation avant l’obtention d’un financement du 
Fonds, mais que la rénovation avait changé qualitativement la façon dont elles les 
utilisent. Par exemple, des personnes en fauteuil roulant étaient auparavant transportées 
dans l’installation, tandis que maintenant, une rampe d’accès leur permet d’y entrer 
de façon autonome. Des mots comme « dignité » et « autonomie » ont été régulièrement 
utilisés pour aider le personnel responsable de l’évaluation à comprendre les 
répercussions des divers projets de rénovation. Par conséquent, la DGSRDS examinera 
la possibilité d’intégrer des méthodes de collecte de données plus qualitatives dans sa 
production continue de rapports, comme la facilité d’utilisation de l’installation et la 
capacité de se déplacer sans assistance. 

Mesures prises 

 Les lignes directrices sur la marche à suivre pour présenter une demande dans 
le cadre de l’appel de propositions de 2012 fournissent des exemples représentatifs 
d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs pour guider les organismes demandeurs 
dans la création d’indicateurs de mesure des progrès par rapport aux résultats 
escomptés. 

Activités prévues 

 Des renseignements relatifs aux projets financés dans le cadre de l’appel de 
propositions de 2012 pour les projets de petite envergure seront recueillis afin 
que la DGSRDS puisse évaluer les résultats tangibles et l’impact des projets et 
analyser ces données afin d’en dégager des schémas et des tendances à l’échelle 



 

Évaluation sommative des subventions du Fonds pour l’accessibilité de 2007-2008 à 2009-2010 xxii 

du programme. Un échantillon de données tirées des projets de petite envergure de 
2010 et de 2011 sera également recueilli pour évaluation par la DGSRDS. 

 La DGSRDS peaufinera les résultats attendus et les indicateurs de rendement 
du programme tout en gardant à l’esprit la nécessité d’obtenir des résultats et 
des indicateurs plus tangibles. 

 La DGSRDS élaborera un outil pour que les futurs appels de propositions énoncent 
dans un langage clair les attentes du programme en ce qui concerne la mesure 
de résultats tangibles. L’outil permettra d’explorer l’utilisation d’indicateurs 
qualitatifs et fournira des exemples afin d’encourager les bénéficiaires à mesurer le 
succès de leur projet de différentes façons. 

Conclusion 
Les constatations de l’évaluation sont en grande partie positives, ce qui montre le bien-
fondé du programme ainsi que son efficacité à appuyer l’installation de structures 
d’accessibilité fonctionnelles qui, à leur tour, permettent d’accroître l’accessibilité des 
personnes handicapées aux installations, aux programmes et aux services. L’évaluation a 
également permis de constater que les objectifs du programme sont conformes aux 
priorités du gouvernement fédéral et aux résultats stratégiques du Ministère en ce qui 
concerne la création d’un Canada exempt d’obstacles pour les personnes handicapées. 

Les recommandations formulées dans l’évaluation fournissent un avis judicieux sur 
l’amélioration du processus de demande et de sélection et sur la difficulté de mesurer les 
résultats. Le Ministère a déjà pris des mesures pour régler certains de ces problèmes, mais 
les activités prévues qui sont décrites dans la présente réponse de la direction dépendront 
de la reconduction du programme au-delà de 2012-2013. 
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1. Introduction 

Le présent rapport se veut une évaluation des subventions versées par le Fonds pour 
l’accessibilité pendant la période de 2007-2008 à 2009-2010 et comprend cinq sections. 
La section 1 présente le contexte dans lequel le programme a été mis sur pied. 
La section 2 décrit le contexte de l’évaluation. La section 3 porte sur les principales 
constatations de l’évaluation. La section 4 offre un sommaire final de ces constatations et 
quelques remarques en guise de conclusion. Enfin, la section 5 présente une liste de 
recommandations. Toutes les activités réalisées dans le cadre de cette évaluation ont eu 
lieu entre novembre 2010 et septembre 2011.  

1.1 Contexte du programme 

Le Fonds pour l’accessibilité, qui relève du Bureau de la condition des personnes handicapées 
au sein de Ressources humaines et Développement de compétences Canada (RHDCC), 
est une initiative fédérale destinée aux Canadiennes et Canadiens handicapés. Annoncé 
dans le budget de 2007, il s’agissait au départ d’un programme national échelonné sur 
trois ans assorti d’une enveloppe de 45 millions de dollars. La prolongation du programme 
de même que le versement d’une nouvelle somme de 45 millions de dollars échelonnée 
sur trois ans ont été annoncés dans le budget de 2010.  

Le Fonds pour l’accessibilité offre un financement direct pour les projets de rénovation et 
de réaménagement communautaires. Il contribue aux coûts d’immobilisations des travaux 
de construction de centres pour personnes handicapées axés sur la participation et 
subventionne la construction d’immeubles et les rénovations à ceux-ci, l’adaptation de 
véhicules et les technologies de l’information et de communication, tous ces éléments 
étant rattachés à l’amélioration de l’accessibilité pour les personnes handicapées. La taille 
et les caractéristiques des projets variant considérablement, ceux-ci sont répartis en 
quatre catégories, abordées plus en détail ci-après.  

1.1.1 Objectifs du programme 

En appuyant des projets communautaires à l’échelle du Canada, le Fonds vise à améliorer 
l’accessibilité, à réduire les obstacles et à permettre à tous les Canadiens – sans égard à 
leurs capacités physiques – de participer et de contribuer à la vie de leur collectivité et à 
l’économie.  

Ces objectifs appuient la stratégie sociale globale du gouvernement du Canada, car ils 
permettent : 

 de s’assurer que les personnes handicapées sont en mesure de contribuer à la qualité 
de vie de leur collectivité grâce à la participation sociale, et d’en tirer profit; 

 de réduire le risque d’isolement social des personnes handicapées; 

 d’encourager la participation continue des personnes handicapées dans leur collectivité; 

 de consolider les fondements sociaux à l’échelon communautaire. 
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1.1.2 Partenaires, parties prenantes et bénéficiaires du 
programme 

Bien que le Fonds pour l’accessibilité soit administré par le Bureau de la condition des 
personnes handicapées au sein de RHDCC, le succès des projets financés nécessite un 
travail considérable de la part d’autres organismes de partout au Canada. En règle 
générale, les organismes définissent un projet, le conçoivent et le réalisent à l’aide des 
fonds versés par le programme. Ces organismes comprennent : 

 des organisations non gouvernementales, comme des groupes communautaires et des 
organismes sans but lucratif; 

 de petites municipalités; 

 de petites entreprises du secteur privé; 

 l’Abilities Centre Durham6; 

 des collèges et universités7; 

 des gouvernements et organisations autochtones; 

 des gouvernements territoriaux. 

S’il est vrai que les principaux bénéficiaires du programme sont notamment les personnes 
handicapées aux prises avec des obstacles à l’accessibilité dans leur collectivité, il y a 
toutefois d’autres bénéficiaires, par exemple des amis et des membres de la famille des 
personnes handicapées, ainsi que les collectivités dans leur ensemble. 

1.1.3 Financement et administration du programme 

Le tableau 1 expose en détail les ressources allouées au Fonds pour l’accessibilité pour 
les exercices 2007-2008, 2008-2009 et 2009-2010. Sur la somme totale de 41,5 millions 
de dollars en subventions et en contributions allouée, 41,1 millions de dollars seront 
dépensés. 

Tableau 1 
Financement du Fonds pour l’accessibilité – de 2007-2008 à 2009-2010 

Type de financement 2007-2008 2008-2009 2009-2010 Total 

Fonctionnement et entretien/ 
équivalents temps plein  

0 M$ 2,0 M$ 1,5 M$ 3,5 M$

Subventions et contributions 10,0 M$ 18,0 M$ 13,5 M$ 41,5 M$8

Total 10,0 M$ 20,0 M$ 15,0 M$ 45,0 M$

 

                                                 
6 L’Abilities Centre Durham a été admissible au financement du Fonds pour l’accessibilité pendant la période de 

financement 2007-2010 uniquement en vertu des modalités qui s’appliquaient à l’organisme.  
7 Les collèges et les universités ne sont admissibles au financement versé par le Fonds pour l’accessibilité que pendant 

la période de financement 2010-2013. 
8 En conséquence des économies ciblées en 2009-2010, les fonds alloués au Fonds pour l’accessibilité ont été amputés 

de 200 000 $, ce qui signifie que seulement 41,3 M$ étaient disponibles au total pour les subventions et les contributions. 
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Le tableau 2 expose en détail les ressources allouées au Fonds pour les exercices 2010-2011, 
2011-2012 et 2012-2013.  

Tableau 2 
Financement du Fonds pour l’accessibilité – de 2010-2011 à 2012-2013 

Type de financement 2010-2011 2011-2012 2012-2013 Total 

Fonctionnement et entretien/ 
équivalents temps plein 

2,0 M$ 1,6 M$ 1,2 M$ 4,9 M$

Subventions et contributions 9,4 M$ 13,0 M$ 17,7 M$ 40,1 M$

Total 11,4 M$ 14,6 M$ 18,9 M$ 45,0 M$

Le volet des subventions et des contributions du financement offert par le Fonds est versé 
directement aux projets qui entrent dans l’une des quatre grandes catégories suivantes : 

 les projets de petite envergure; 

 les projets de moyenne envergure;  

 les projets de grande envergure;  

 l’Abilities Centre Durham.  

Les projets réalisés dans ces catégories se distinguent par le niveau de financement offert 
par le Fonds pour l’accessibilité, le type d’accord régissant le financement et la nature des 
projets. Par exemple, entre 2007-2008 et 2009-2010, les projets de petite envergure 
recevaient tout au plus 50 000 $ en subventions pour rénover des immeubles, adapter des 
véhicules et rendre les technologies de l’information et de communication plus accessibles. 
Ce plafond a par la suite été haussé à 100 000 $ pour la période de 2010-2011 à 2012-2013. 
Au nombre des projets de petite envergure réalisés, mentionnons l’installation et la 
modification de rampes d’accès pour les personnes en fauteuil roulant, d’appareils élévateurs 
et de plates-formes pour les fauteuils roulants, de toilettes accessibles, d’entrées automatisées 
et d’ascenseurs.  

Les projets de moyenne envergure n’existent que depuis l’expansion du Fonds annoncée 
dans le budget de 2010. Ainsi, pour la période de 2010-2011 à 2012-2013, les projets de 
moyenne envergure appuient les réaménagements, les rénovations ou la construction 
d’installations accessibles aux personnes handicapées partout au Canada. Ces projets adoptent 
une approche globale à l’intégration des personnes handicapées dans la société et le 
marché de l’emploi. Les promoteurs de projets de moyenne envergure dont la demande 
de financement est acceptée sont admissibles à un financement sous forme de contributions 
se situant entre 500 000 $ et 3 millions de dollars.  

Les projets de grande envergure prévoient exclusivement la construction ou l’agrandissement 
de centres pour personnes handicapées axés sur la participation. Entre 2007-2008 et 
2009-2010, le Fonds pour l’accessibilité a versé 15 millions de dollars à un centre de 
réadaptation au moyen d’un accord de contribution. Aucun financement de projet de 
grande envergure n’est prévu pour la période de 2010-2011 à 2012-2013. 
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L’Abilities Centre Durham représente à lui seul la quatrième catégorie. Bien que d’une 
portée semblable aux projets de grande envergure abordés précédemment, il fait office de 
centre modèle dans le contexte du Fonds. L’Abilities Centre Durham devait servir d’exemple 
de la manière de faire participer toutes les personnes, sans égard à leurs capacités physiques, 
et inspirer la création d’autres centres similaires partout au pays. Entre 2007-2008 et 
2009-2010, le Fonds a versé 15 millions de dollars à l’Abilities Centre Durham sous 
forme d’accord de contribution. Il représente un élément unique du Fonds. 

Tous les projets réalisés grâce à un financement du Fonds pour l’accessibilité, exception 
faite de l’Abilities Centre Durham, découlent d’appels de propositions qui demandaient à 
des organismes de présenter des demandes de financement pour des projets indépendants 
de rénovation, de réaménagement ou de construction selon différentes catégories, soit les 
projets de petite envergure, les projets de moyenne envergure et les projets de grande 
envergure. À ce jour, le Fonds a publié cinq appels de propositions : 

Tableau 3 
Appels de propositions du Fonds pour l’accessibilité 

Volet de projet 
Date d’échéance pour l’appel de 

propositions 

Projets de petite et grande envergure – AP 1 Avril 2008 

Projets de petite envergure – AP 2 Mai 2009 

Projets de petite envergure – AP 3 Septembre 2010 

Projets de moyenne envergure – AP 4 Janvier 2011 

Projets de petite envergure – AP 5 Septembre 2011 

1.1.4 Modèle logique du programme 

Les activités de programme sont définies de façon à englober l’administration des subventions 
et des contributions et la gestion du rendement. Ces activités doivent produire deux extrants 
distincts : des projets financés et des rapports sur le programme. 

Le modèle logique présenté à la page suivante démontre que le Fonds pour l’accessibilité 
atteint ses principaux objectifs grâce à la réalisation de trois résultats : 

 résultats immédiats : les personnes handicapées ont accès aux installations, aux 
programmes ou aux services communautaires;  

 résultats intermédiaires : les personnes handicapées ont des occasions de participer à 
la vie de leur collectivité; 

 résultats à long terme : les collectivités tirent profit de la participation des personnes 
handicapées. 

Les projets de petite, moyenne et grande envergure ainsi que l’Abilities Centre Durham 
ont tous pour objectif de contribuer à l’atteinte de ces résultats. Comme l’indiquent les 
constatations tirées à l’issue de l’évaluation, il devient de plus en plus difficile de cerner 
l’impact du Fonds pour l’accessibilité sur les résultats à mesure que l’on passe des résultats 
immédiats aux résultats à long terme. 
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Figure 1 
Modèle logique du Fonds pour l’accessibilité 
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2. Cadre d’évaluation 

L’évaluation sommative des subventions du Fonds pour l’accessibilité – de 2007-2008 à 
2009-2010 vise les projets de petite envergure subventionnés par le Fonds (projets de 
moins de 50 000 $).  

2.1 Objectifs de l’évaluation 

Le principal objectif de l’évaluation était d’examiner la pertinence et le rendement du 
Fonds pour l’accessibilité, notamment l’efficacité, l’efficience et l’économie du volet des 
projets de petite envergure subventionnés dans le cadre du Fonds pour l’accessibilité 
(projets de moins de 50 000 $) de 2007-2008 à 2009-2010. Conformément à la Politique 
sur l’évaluation du Conseil du Trésor, les points essentiels suivants ont été examinés au 
cours de l’évaluation :  

Pertinence : 

 le besoin continu du Fonds pour l’accessibilité;  

 sa conformité aux priorités gouvernementales;  

 sa conformité aux rôles et aux responsabilités du gouvernement fédéral. 

Rendement : 

 l’obtention des résultats attendus du Fonds pour l’accessibilité (résultat attendu immédiat 
et, si possible, résultat intermédiaire); 

 la démonstration de son efficience et de son économie. 

L’équipe d’évaluation a tout d’abord examiné la pertinence et le rendement globaux du 
Fonds pour l’accessibilité, pour ensuite porter plus particulièrement attention à l’efficacité 
des projets de petite envergure subventionnés pour lesquels des données sur le rendement 
étaient disponibles au moment de l’évaluation. 

2.2 Questions d’évaluation 

À partir des objectifs et des points essentiels de l’évaluation définis précédemment, 
douze questions d’évaluation ont été formulées. L’annexe 1 présente une grille d’évaluation 
qui comprend toutes les questions. Divisée par points essentiels de l’évaluation, cette 
grille met en parallèle chaque question de l’évaluation, les indicateurs qui lui sont associés 
et les sources de données utilisées pour y répondre.  

2.3 Approche et méthodologie de l’évaluation  

L’évaluation s’est appuyée sur une gamme de méthodes de collecte de données qualitatives et 
quantitatives élaborées dès le début du processus d’évaluation. Un rapport de méthodologie 
exposait les stratégies de recherche globales pour l’évaluation, ainsi que les méthodologies 
qui seraient mises en œuvre. L’information a été recueillie à partir de cinq principales 
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sources de données, grâce auxquelles il a été possible de répondre à chaque question 
d’évaluation. Dans la plupart des cas, plus d’une méthode de collecte de données ou source 
de données a été utilisée pour répondre à chacune des questions d’évaluation. 

Voici les sources de données utilisées : 

 revue de la littérature; 

 bilan documentaire; 

 examen des données administratives et des dossiers; 

 entrevues auprès des informateurs clés; 

 études de cas. 

Ces cinq sources de données ont été jugées appropriées, tant par RHDCC que par les 
pairs examinateurs engagés pour l’évaluation, car elles étaient susceptibles de procurer 
les données nécessaires à l’évaluation de la pertinence et du rendement du Fonds. 

2.3.1 Revue de la littérature 

La revue de la littérature devait principalement servir à donner une vue d’ensemble de la 
pertinence du Fonds pour l’accessibilité – en particulier le besoin continu du programme. 
Il a d’abord fallu, au début du processus d’évaluation, analyser les principaux ouvrages 
publiés pour choisir les plus pertinents aux questions de la revue de la littérature exposées 
à l’annexe 1. Puisque plusieurs de ces documents sont itératifs – c’est-à-dire qu’une version 
mise à jour est publiée chaque année –, l’étape suivante de la revue de la littérature 
consistait à dénicher la dernière version de chaque ouvrage, qui, la plupart du temps, a pu 
être trouvée sur les sites Web gouvernementaux ou d’autres sites accessibles au public. 

Les moteurs de recherche en ligne ont ensuite été utilisés pour trouver la littérature 
universitaire et professionnelle. Les recherches générales à l’aide de mots clés liés à 
l’incapacité ont fait ressortir des articles de revues révisés par des pairs, des chapitres de 
livres et des travaux réalisés par des instituts de recherche ou autres organismes professionnels 
pertinents. D’autres recherches par sujets relevés dans ces documents ont permis de trouver 
des sources supplémentaires. Enfin, les bibliographies tirées des ouvrages pertinents ont 
permis d’ajouter des titres à la liste sans cesse plus longue de documents. Seuls les documents 
directement liés aux questions d’évaluation figurant à l’annexe 1 ont été retenus pour la 
revue de la littérature.  

2.3.2 Bilan documentaire 

Le bilan documentaire s’est également révélé utile pour évaluer la pertinence du Fonds 
pour l’accessibilité. Contrairement à la revue de la littérature, le bilan documentaire portait 
principalement sur la conformité du programme aux priorités, aux rôles et aux responsabilités 
du gouvernement fédéral. De plus, au lieu de se concentrer sur les rapports universitaires, 
professionnels et publiés, ce qui avait été fait lors de la revue de la littérature, le bilan 
documentaire portait sur des renseignements tirés de documents de politiques, de discours 
du Trône, de documents internes et autres sources pertinentes. Il a été réalisé à l’aide d’un 
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processus en plusieurs étapes pour recueillir et examiner les renseignements documentaires. 
Tout d’abord, un modèle de bilan a été mis au point parallèlement à la rédaction du 
rapport de méthodologie. Ce modèle devait être rempli pour chaque document trouvé 
pour faire en sorte que tous les renseignements soient recueillis d’une manière systématique 
et uniforme. Chaque modèle de bilan rempli comprenait les questions d’évaluation 
auxquelles le document permettait de répondre, de même que des champs connexes afin 
d’énumérer les parties des documents qui répondaient à chaque question.  

Parmi les documents relevés, mentionnons les documents portant sur le Fonds ainsi que 
des liens vers de l’information sur les programmes et services liés au Fonds. Les modèles 
de bilan remplis ont été utilisés pour recueillir des renseignements sur chacun de ces 
points et répondre à certaines questions d’évaluation. Ce processus a également permis de 
faire ressortir les questions pour lesquelles l’information était limitée.  

L’étape suivante du bilan documentaire consistait notamment à chercher et à examiner 
d’autres documents. La recherche était axée sur les questions d’évaluation pour lesquelles 
peu d’information avait été trouvée dans le premier ensemble de documents. Si certains 
de ces documents supplémentaires étaient accessibles au public, comme les discours 
du Trône, d’autres ne l’étaient pas. Ces documents, comme ceux utilisés initialement 
pour l’évaluation, ont été examinés à l’aide du même modèle de bilan.  

Les données tirées des modèles de bilan remplis ont ensuite été saisies dans NVivo, un 
progiciel utilisé pour l’analyse des données qualitatives. L’information était encodée dans 
le programme en fonction des questions d’évaluation, précisant s’il s’agissait de groupes 
de documents ou de documents individuels. L’examen en bloc de ces documents a permis 
de dégager des thèmes clés et de constituer un corpus de données probantes afin de répondre 
à chacune des questions.  

2.3.3 Examen des données administratives et des 
dossiers 

L’examen des données administratives et des dossiers a permis de dresser le portrait des 
organismes qui demandent un financement au Fonds pour l’accessibilité et de ceux qui 
reçoivent un financement, et d’évaluer les résultats en fonction des données sur le 
programme. L’examen a commencé par la consultation des bases de données Access du 
Fonds pour les années 2008 et 2009. Deux bases de données ont été mises à la disposition 
de l’équipe d’évaluation pour l’année 2008, l’une contenant des données sur les demandes 
pour des projets de petite envergure, et l’autre contenant des données sur les indicateurs 
de rendement tirées des rapports finaux portant sur les projets de petite envergure. 
Les projets compris dans ces deux bases de données pour 2008 ont été fusionnés à l’aide 
d’identificateurs uniques puisés dans des ensembles de données. Le Fonds pour l’accessibilité 
a fourni une seule base de données pour 2009, qui contenait toutes les données sur les 
demandes et les indicateurs de rendement pour les projets réalisés pendant cette année-là. 
Il est important de noter que plusieurs variables recueillies dans la base de données du 
Fonds pour 2009 ne se trouvaient pas dans la base de données pour 2008.  
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L’examen des données administratives et des dossiers a permis de constater que les bases 
de données du Fonds pour l’accessibilité contenaient suffisamment de données sur les 
demandes et les rapports finaux des projets pour répondre à pratiquement toutes les 
questions d’évaluation présentées à l’annexe 1. Un élément important faisait cependant 
exception, à savoir les données sur les résultats permettant de chiffrer le nombre de 
personnes ayant tiré profit des projets. En 2008 qu’en 2009, les bases de données ne 
recensaient pas de façon systématique cette information, voire ne contenaient aucune 
information à cet égard. En fait, le nombre de membres de la collectivité, de personnes 
handicapées et de personnes en général qui utilisaient l’installation avant et après chaque 
projet de rénovation n’était pas toujours évalué, ce qui a grandement compliqué, pour ne 
pas dire rendu impossible, la formulation d’énoncés quantifiables antérieurs et postérieurs 
au projet au sujet des résultats du programme.  

Sur les 166 dossiers de projet du Fonds en 2008 et les 19 dossiers de projet du Fonds en 
2009 passés en revue, 55 contenaient les données nécessaires pour calculer la différence 
dans le nombre de membres de la collectivité, de personnes handicapées et de personnes 
en général qui utilisaient l’installation avant et après la réalisation de chaque projet.  

Les bases de données administratives contenaient trois variables textuellement reproduites. 
Il s’agissait d’un résumé de projet, d’une liste d’avantages pour les personnes handicapées 
et d’une liste d’avantages pour la collectivité. Un exercice d’encodage a permis d’attribuer 
un code de catégorie à chacune de ces variables. Ces codes ont été établis au moyen d’un 
nouveau processus d’encodage qui fonctionne selon des descripteurs communs applicables à 
chaque variable. Toutes les réponses ont ensuite été encodées en fonction de ces catégories. 

Un échantillon correspondant à 20 % des projets réalisés qui figuraient dans les bases de 
données administratives a ensuite été constitué. Les réponses textuelles de cet échantillon 
ont été recodées individuellement à l’aide des catégories préalablement définies. Des tests 
statistiques réalisés sur les deux ensembles de variables codées pour cet échantillon de 
20 % ont permis de vérifier l’exactitude du codage initial et l’uniformité des interprétations 
pour tous les codeurs. Cette épreuve de fiabilité intercodes a révélé une variation considérable 
dans les résultats pour deux des variables de compte rendu, ce qui a nécessité une nouvelle 
définition des catégories de codage et de nouveaux tests.  

Les codes redéfinis étaient beaucoup plus généraux que les codes initiaux, car il s’agissait 
de garantir une interprétation plus uniforme. Bien que ce deuxième cycle de tests ait fait 
ressortir une plus grande uniformité entre les deux codeurs pour l’une des variables, il 
n’en a pas été de même pour l’autre. Un examen des variables textuelles semble indiquer 
que le manque d’uniformité initial et ultérieur pourrait en grande partie être attribuable à 
la formulation des questions dans le rapport final de projet, et non à la structure des 
schémas de codage.  

À la suite de l’épreuve de fiabilité intercodes, un programme logiciel statistique – le 
SPSS – a été utilisé pour générer des statistiques, des fréquences et des tableaux croisés à 
partir des données. Les incohérences ou erreurs manifestes dans la saisie de données ont 
été corrigées dans la mesure du possible. Lorsqu’une solution évidente à ces problèmes 
ne se présentait pas d’elle-même, ces données étaient marquées comme étant manquantes. 
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Les variables consignées systématiquement dans les bases de données de 2008 et de 2009 
étaient combinées pour calculer des totaux globaux. 

2.3.4 Entrevues auprès d’informateurs clés 

Les informateurs clés entendus en entrevue provenaient d’horizons divers, mais étaient 
tous au fait du Fonds pour l’accessibilité; ils ont donc pu répondre directement à plusieurs 
des questions d’évaluation, dont celles concernant le besoin continu du programme et ses 
résultats, deux points essentiels. La participation de représentants d’organismes ayant présenté 
une demande au Fonds, mais n’ayant pas reçu de financement, a permis d’obtenir des avis 
importants sur les processus de demande et de sélection des projets. 

Le processus d’entrevue auprès d’informateurs clés a débuté par l’identification d’informa-
teurs clés potentiels. Ces derniers étaient répartis en cinq catégories : 

 des gestionnaires du Fonds et des cadres du Bureau de la condition des personnes 
handicapées, autres que le personnel responsable de l’exécution du Fonds;  

 des représentants de RHDCC et d’autres ministères et organismes fédéraux prenant 
part à des initiatives similaires; 

 des représentants d’organismes qui ont présenté une demande, mais qui n’ont pas 
reçu de financement de la part du Fonds; 

 des représentants d’organismes régionaux et nationaux œuvrant auprès des personnes 
handicapées; 

 des experts de l’incapacité. 

Un certain nombre de participants potentiels tirés de quatre de ces groupes ont été identifiés. 
Les représentants d’organismes qui ont présenté une demande, mais qui n’ont pas reçu de 
financement de la part du Fonds pour l’accessibilité, ont été identifiés au moyen des bases de 
données du Fonds mises à la disposition de l’équipe au début de l’évaluation du programme. 

Un groupe cible potentiel composé de 35 informateurs clés a été mis sur pied. Comme 
l’illustre le tableau 4, 30 entrevues ont été réalisées, pour un taux de réponse de 86 %. 
Puisque le nombre d’informateurs clés de la plupart des catégories était limité, toutes les 
personnes ciblées ont été invitées à prendre part à l’évaluation. Seule exception à cette 
règle, les représentants d’organismes qui ont présenté une demande, mais qui n’ont pas 
reçu de financement, qui ont été sélectionnés à partir d’une liste complète de ces organismes 
répertoriés au moment de l’évaluation. Ils ont été choisis de façon à représenter un éventail 
de types de projets et de budgets. 

Toutes les personnes invitées à participer à l’évaluation de la première catégorie mentionnée 
ci-dessous ont passé l’entrevue, ce qui n’a pas été le cas des autres catégories. Des participants 
de la deuxième et de la quatrième catégorie qui n’ont pas pris part au processus d’entrevue 
ont invoqué leur connaissance sommaire du Fonds comme principal motif de désistement. 
Les organismes non financés qui ont été invités à participer aux entrevues, mais qui ont 
choisi de ne pas le faire, ont justifié leur refus en affirmant que la personne à l’origine de 
la demande au Fonds était partie pour un autre organisme ou n’ont tout simplement pas 
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répondu à l’invitation. Enfin, pour ce qui est des experts de l’incapacité invités à participer, 
certains n’ont pas répondu à l’invitation, tandis que d’autres ont proposé quelqu’un d’autre. 

Tableau 4 
Distribution des entrevues auprès des informateurs clés 

Catégorie 

Nombre 
d’entrevues 

ciblées 

Nombre 
d’entrevues 

réalisées 

Gestionnaires du Fonds et cadres du Bureau de la condition des 
personnes handicapées, autres que le personnel responsable 
de l’exécution du Fonds  

5 5 

Représentants de RHDCC et d’autres ministères et organismes 
fédéraux  

8 6 

Représentants d’organismes qui ont présenté une demande, 
mais qui n’ont pas reçu de financement 

15 13 

Représentants d’organismes régionaux et nationaux œuvrant 
auprès des personnes handicapées  

4 3 

Experts en incapacité 3 3* 

Total 35 30 

* Comprend la présentation de commentaires écrits. 

Une fois ciblés, les informateurs clés potentiels étaient joints par courriel dans lequel leur 
était présenté le Fonds et le processus d’entrevue auprès des informateurs clés. Ils étaient 
également invités à prendre part au processus. Dans le but de faciliter ce processus de 
présentation, chaque participant potentiel a reçu une lettre de présentation bilingue de la 
part de RHDCC ainsi qu’une liste des questions d’entrevue. Les personnes disposées à 
participer au processus d’entrevue recevaient un appel de suivi afin de fixer la date et 
l’heure de l’entrevue. 

Toutes les entrevues étaient structurées et suivaient les guides d’entrevue avec les infor-
mateurs clés élaborés dans le cadre du rapport de méthodologie. Ces guides étaient disponibles 
dans les deux langues officielles et adaptés à chacun des groupes susmentionnés. Par exemple, 
les entrevues réalisées auprès du groupe des organismes non financés mettaient l’accent 
sur le processus de demande du Fonds et la pertinence du programme, tandis que les 
entrevues réalisées avec les représentants gouvernementaux étaient plus approfondies. 
Malgré cette adaptation de l’entrevue, ce ne sont pas tous les informateurs qui sont parvenus 
à répondre à toutes les questions.  

Toutes les entrevues avec les informateurs clés ont été réalisées au téléphone, dans la langue 
officielle de leur choix, sur une période de 30 minutes à une heure. En plus d’enregistrer 
toutes les entrevues avec le consentement des informateurs, la personne qui réalisait 
l’entrevue prenait des notes détaillées. Une fois l’entrevue terminée, ces notes étaient 
envoyées aux informateurs aux fins d’examen et de rétroaction. Après l’approbation des 
corrections suggérées par la personne qui avait réalisé l’entrevue, les notes révisées devenaient 
la version finale utilisée pendant l’analyse. L’analyse des notes d’entrevue finales a été 
effectuée à l’aide du logiciel NVivo, un progiciel qui relève et code des thèmes à partir de 
données qualitatives. Dans le cadre de notre évaluation, ce sont les questions qui ont 
orienté le recensement de ces thèmes. 
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2.3.5 Études de cas 

Les études de cas ont été réalisées dans le but de recueillir de l’information sur la pertinence 
du Fonds pour l’accessibilité, son processus de demande, sa mise en œuvre et ses 
répercussions. Elles portaient sur les facteurs de réussite ainsi que sur les obstacles à la 
mise en œuvre des projets ou à leur succès.  

Conformément au rapport de méthodologie, le processus des études de cas consistait à 
recueillir des renseignements en personne et des données supplémentaires par la visite de 
20 sites répartis partout au Canada. Chaque étude de cas se distinguait par la nature du 
projet financé et comprenait cinq activités principales, à savoir le contact initial et la 
planification; l’examen des documents et des données administratives; les entrevues auprès 
d’informateurs clés; les groupes de discussion; les sondages.  

La réalisation des études de cas passait par un certain nombre d’étapes distinctes. La première 
étape consistait à sélectionner 20 sites où l’étude de cas serait réalisée. Ce choix reposait 
sur deux facteurs. Tout d’abord, on choisissait les sites où la collecte de données en personne 
était logistiquement réalisable dans les limites du budget alloué. Ensuite, on sélectionnait 
les sites qui permettaient de recueillir des renseignements sur des projets financés par le 
Fonds associés à une gamme de caractéristiques. 

Quatre grands centres ont été sélectionnés dans cinq provinces, soit la Saskatchewan, le 
Manitoba, l’Ontario, le Québec et le Nouveau-Brunswick. Des projets financés dans chacun 
de ces centres ou à proximité ont ensuite été choisis de façon à ce que les études de cas 
comprennent des projets présentant différentes caractéristiques au chapitre : 

 du budget alloué au projet; 

 de l’emplacement rural ou urbain;  

 du type de projet réalisé.  

Le tableau 5 illustre la distribution des études de cas dans l’ensemble du Canada.  

Tableau 5 
Distribution régionale des études de cas 

Provinces Organismes joints Études de cas réalisées 

Saskatchewan 4 4 

Manitoba 7 4 

Ontario 6 4 

Québec 5 4 

Nouveau-Brunswick 7 4 

Total 29 20 
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Une fois la sélection terminée, l’information tirée de la base de données administratives 
du Fonds permettait un premier contact avec les organismes de chaque site. Ce contact 
initial consistait en un courriel bilingue auquel étaient joints deux documents. Le premier 
document était une lettre bilingue de RHDCC présentant l’évaluation, sa portée, la nature 
volontaire de la participation éventuelle de l’organisme et les politiques de protection des 
renseignements personnels régissant les travaux d’évaluation. Le deuxième document 
était une version bilingue des guides qui structureraient les entrevues avec l’organisme 
durant chaque visite. Ces entrevues sont abordées de manière plus détaillée plus loin dans 
le rapport.  

À la suite de ce premier courriel de présentation, les membres du personnel de recherche 
communiquaient avec chaque organisme pour confirmer leur participation. Si la plupart 
ont accepté de participer aux études de cas et ont convenu avec l’équipe d’une date pour 
la visite du site, d’autres se sont dit non intéressés ou incapables de prendre part au processus. 
Par exemple, certains organismes ont refusé de participer au processus parce que la personne 
à l’origine de la demande au Fonds pour l’accessibilité et responsable des travaux de 
rénovation visés par la demande occupait un autre emploi. Ces organismes étaient retirés 
de la liste des études de cas et remplacés par un autre organisme de la même province 
satisfaisant aux critères.  

Pendant la planification de la visite du site, les membres de l’équipe de recherche 
soulignaient quatre principaux moyens de recueillir des données : 

 un bilan documentaire qui comprenait la collecte de renseignements liés à la demande 
au Fonds et à la réalisation du projet; 

 un processus d’entrevue avec des informateurs clés, ces derniers étant des représentants 
de l’organisme; 

 un groupe de discussion avec les clients de l’organisme aux prises avec des contraintes 
d’accessibilité; 

 un sondage auprès des clients de l’organisme aux prises avec des contraintes 
d’accessibilité. 

Chacune de ces activités a été réalisée dans la langue officielle choisie par l’organisme.  

Tous les organismes ont accepté de fournir les documents relatifs aux travaux de rénovation 
réalisés grâce au financement du Fonds. Dans la majorité des cas, il s’agissait notamment 
des formulaires de demande remplis et des pièces jointes exigées. Tous les organismes 
ont également accepté que des représentants participent à une ou plusieurs entrevues.  

Par contre, de nombreux organismes ont indiqué qu’il était impossible d’organiser un groupe 
de discussion avec des clients. Pour la plupart d’entre eux, cela posait problème parce 
qu’il leur était trop difficile de recruter des clients le jour de la visite du site. Pour d’autres, 
ils n’entretenaient pas une relation continue avec leurs clients et ne pouvaient communiquer 
avec ceux qui étaient aux prises avec des contraintes d’accessibilité. Par exemple, un 
organisme avait rénové un théâtre et ne savait pas qui, parmi ses usagers, avait une 
incapacité. Cela donne à penser que ce ne sont pas toutes les personnes handicapées ayant 
utilisé l’installation qui entretiennent un lien étroit avec l’organisme à l’origine des travaux.  
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Outre les 12 groupes de discussion mis sur pied dans 11 sites différents, chacun des 
20 organismes ayant accepté de participer aux études de cas avait reçu une trousse de 
sondages bilingues à faire remplir par leur clientèle. Le but de ces sondages consistait à 
recueillir des renseignements semblables à ceux recueillis dans les groupes de discussion, 
ainsi qu’à donner l’occasion aux utilisateurs occasionnels des installations d’apporter leur 
contribution à l’évaluation. Les organismes étaient priés de mettre ces questionnaires à la 
disposition de leurs clients dans les semaines précédant et suivant les visites des sites afin 
que ceux-ci puissent les remplir au moment de leur choix lorsqu’ils utilisaient les installations 
de l’organisme. Les organismes devaient ensuite les retourner à l’équipe de recherche 
dans des enveloppes déjà adressées et affranchies jointes aux questionnaires.  

Le rapport de méthodologie proposait d’incorporer les résultats des sondages dans les 
rapports des études de cas si un site remplissait et retournait entre 25 et 50 questionnaires. 
Malheureusement, aucun organisme n’a été en mesure de recueillir autant de questionnaires. 
Par conséquent, les réponses ont été analysées selon une approche qualitative, un peu de 
la même manière que les données recueillies grâce aux groupes de discussion, au lieu 
d’une approche statistique, comme c’est habituellement le cas pour les résultats de sondages. 

Les responsables des visites de sites ont regroupé les données recueillies grâce aux quatre 
activités des études de cas pour élaborer des profils propres à chaque site. Ces profils 
narratifs décrivaient l’organisme et les travaux de rénovation qu’il avait réalisés grâce au 
financement reçu du Fonds pour l’accessibilité, et comprenaient des commentaires liés 
aux questions d’évaluation mentionnées précédemment. Ces profils ont ensuite été incorporés 
dans NVivo – un progiciel d’analyse qualitative – et encodés en fonction des questions 
d’évaluation. 

2.4 Analyse et compte rendu 

L’intégration des constatations tirées de chacune des sources de données représente une 
étape cruciale de l’évaluation. La stratégie d’analyse des données comprend la triangulation 
des nombreuses sources de données par l’extraction des résultats et la validation croisée 
des constatations. Le processus de triangulation9 a été appliqué systématiquement, encore 
une fois à l’aide de NVivo, et pour chacune des questions figurant à l’annexe 1. Dans le 
cadre de cette approche, les forces et les limites de chaque source de données ont été 
prises en considération. Ce processus est à la base de la rédaction du présent rapport.  

Il est important de noter que le degré de confiance à l’égard d’une constatation en particulier 
est, du moins en partie, fonction du nombre de sources de données à son appui. Par exemple, 
si différentes sources de données mènent à la même constatation, une plus grande valeur 
est accordée à cette constatation, et l’information est tenue pour fiable. À l’opposé, les 
conclusions tirées sur la foi d’une seule source de données devraient être interprétées 
avec prudence.  

                                                 
9  Bogdan, R. C., et S. K. Biklen (2006). Qualitative research in education: An introduction to theory and methods. 

Boston: Allyn & Bacon Inc. Dans cet ouvrage, la triangulation est définie comme une technique extrêmement 
efficace qui facilite la validation des données au moyen de la vérification croisée à partir de plus de deux sources. 
Plus précisément, il est question de l’application et de la combinaison de plusieurs méthodologies de recherche dans 
l’étude du même phénomène. 
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2.5 Difficultés et limites 

Malgré le succès global de la mise en œuvre et de l’analyse, l’évaluation ne s’est pas faite 
sans difficultés. L’une d’elles a été le nombre restreint de groupes de discussion et de 
sondages. Bon nombre des organismes ont indiqué qu’il était impossible d’organiser un 
groupe de discussion avec des clients, et un nombre insuffisant de sondages a été recueilli 
aux fins d’analyse statistique. Par conséquent, les réponses aux sondages n’ont permis de 
recueillir que des données qualitatives sur les expériences des utilisateurs des installations 
et ont été analysées de façon semblable aux résultats des groupes de discussion. En réalité, 
les réponses aux sondages ont permis de corroborer les résultats qualitatifs obtenus au 
moyen des groupes de discussion en fournissant un éventail encore plus large de points 
de vue des usagers.  

Le processus a également été entravé par des difficultés d’ordre logistique et conceptuel 
relativement aux résultats attendus du Fonds. Il n’a pas été facile de mesurer la hausse de 
la participation à la vie communautaire puisque de nombreux organismes n’assurent pas 
un suivi précis du nombre de personnes handicapées utilisant les installations, tandis que 
d’autres ont indiqué que le but des rénovations réalisées n’était pas la hausse de l’utilisation 
des installations, mais plutôt l’amélioration de la qualité de la participation des personnes 
handicapées. Dans les deux cas, il est difficile de dire avec exactitude si les buts visés par 
le Fonds sont atteints ou non. Cette zone grise tend à démontrer la nécessité de recueillir 
davantage de données qualitatives lors de la production des rapports relatifs au Fonds afin 
de pouvoir évaluer en profondeur les répercussions du programme et le lien entre les travaux 
réalisés dans le cadre des projets financés et des résultats précis.  

La complexité de l’évaluation des résultats a été démontrée par la mise au jour d’un certain 
nombre d’avantages allant au-delà des travaux de rénovation réalisés grâce au Fonds. 
Les améliorations, notamment au chapitre de la sécurité, ne figurent pas nécessairement au 
nombre des buts visés par le Fonds. Cela dit, il est apparu clairement pendant l’évaluation 
que ces avantages étaient tout aussi importants pour les personnes handicapées. Afin d’inclure 
ces avantages, l’évaluation a suivi une approche plus globale relativement aux résultats 
du Fonds pour l’accessibilité. 
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3. Principales constatations 

La présente section résume les principales constatations découlant de l’évaluation, 
établies à partir des cinq sources de données expliquées en détail à la section 2. 
Ces constatations sont classées selon les points essentiels et les questions d’évaluation. 

3.1 Pertinence 

Comme l’illustre la grille d’évaluation figurant à l’annexe 1, la pertinence du Fonds pour 
l’accessibilité est liée à trois points essentiels. Le premier est le besoin continu du programme, 
le deuxième est sa conformité aux priorités gouvernementales, et le troisième est sa 
conformité aux rôles et aux responsabilités du gouvernement fédéral. La sous-section qui 
suit présente les réponses aux questions associées à chacun de ces points selon les 
constatations tirées de chaque source de données utilisée pour l’évaluation du Fonds.  

3.1.1 Besoin continu du programme 

Existe-t-il un besoin manifeste pour le Fonds pour l’accessibilité 
et celui-ci peut-il être adapté en fonction de ce besoin? 

Il existe un besoin manifeste pour les programmes offerts dans le cadre du 
Fonds pour l’accessibilité. 

D’après la revue de la littérature universitaire réalisée dans le cadre de l’évaluation du 
Fonds pour l’accessibilité, approximativement un Canadien sur sept avait d’au moins une 
incapacité10. On y mentionne aussi que ces incapacités peuvent entraver grandement 
l’intégration sociale et économique dans la société11. Les Canadiens aux prises avec une 
incapacité doivent composer avec de nombreuses difficultés au chapitre de l’accessibilité. 
Bien que ces chiffres englobent les personnes ayant tous les types d’incapacité et que le 
Fonds ait généralement pour but de répondre aux besoins en matière d’accessibilité d’un 
sous-ensemble de ces personnes, les chiffres dénotent néanmoins un besoin d’interventions 
comme le Fonds, et appuient la pertinence du programme. 

La documentation sur le programme du Fonds pour l’accessibilité permet elle aussi de 
conclure qu’une proportion croissante de la population canadienne a une incapacité ou 
plus. Par exemple, alors qu’en 2001 la proportion de la population qui avait au moins une 
incapacité était de 12,4 % (3,6 millions de personnes), en 2006, cette proportion avait 
augmenté pour s’établir à 14,3 % (4,4 millions de personnes)12. Cette augmentation est en 
partie attribuable au vieillissement de la population, puisque avec l'âge, les gens sont plus 

                                                 
10  Statistique Canada. (2007). L’Enquête sur la participation et les limitations d’activités de 2006 :  

Tableaux (no 89-628-XIF au catalogue). Publiée avec l’autorisation du ministre de l’Industrie, p. 3-4. 
11  Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC). (2009). Rapport fédéral de 2009 sur 

les personnes handicapées : Vers l’intégration des personnes handicapées, p. 7-9, 
http://www.rhdcc.gc.ca/fra/condition_personnes_handicapees/rapports/rhf/2009/rhf_2009.pdf.  

12  Gouvernement du Canada et RHDCC. (2009). Rapport fédéral de 2009 sur les personnes handicapées, p. 8, 
http://www.rhdcc.gc.ca/fra/condition_personnes_handicapees/rapports/rhf/2009/rhf_2009.pdf. 
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susceptibles de présenter une incapacité. Dans certains documents, on prévoit qu’entre 
5,6 et 6,1 millions de Canadiens seront aux prises avec une incapacité d’ici 202613. 

Toutes les personnes rencontrées dans le cadre de l’évaluation, que ce soit dans le cadre 
des entrevues auprès des informateurs clés ou des études de cas, convenaient du besoin 
de programmes comme ceux offerts par l’intermédiaire du Fonds pour l’accessibilité. 
Les représentants gouvernementaux, les organismes non financés, les experts de l’incapacité 
et les représentants d’organismes œuvrant pour les personnes handicapées ont énuméré 
une liste d’obstacles à l’accessibilité auxquels se heurtent les Canadiens aux prises avec 
une incapacité de toute sorte – physique, auditive, visuelle ou trouble du développement. 
Ils ont fait remarquer que l’incapacité des personnes handicapées à entrer dans les 
restaurants, les centres communautaires et autres établissements similaires entrave leur 
intégration sociale dans leur collectivité. S’il est clair que ces contraintes limitent le choix 
de ces personnes quant à leur participation à leur collectivité, elles risquent également 
d’engendrer un sentiment d’isolement et de les dissuader encore plus de participer à 
d’autres activités sociales, comme des loisirs et des activités récréatives. 

Les informateurs rencontrés en entrevue ont également noté que les Canadiens handicapés se 
trouvent souvent dans une situation économique précaire. Leur incapacité et l’absence 
d’options en matière d’accessibilité limitent leur capacité à assister à de la formation liée 
à l’emploi, à se rendre à des entrevues d’emploi et à trouver un emploi. Un expert en 
incapacité a mentionné qu’il y avait plusieurs autres facteurs qui contribuaient à la difficulté, 
pour les personnes handicapées, de trouver un emploi, et que le Fonds était un pas dans la 
bonne direction. 

Le besoin des programmes offerts dans le cadre du Fonds a été une fois de plus attesté 
pendant les visites réalisées pour les études de cas. Tous les représentants des organismes 
qui ont pris part aux études de cas ont pu expliquer le besoin des travaux de rénovation 
liés à l’accessibilité dans leurs installations. Ces besoins étaient diversifiés et comprenaient, 
entre autres : 

 des appareils élévateurs ou des ascenseurs pour permettre aux personnes handicapées 
d’avoir accès à tous les étages de l’immeuble; 

 des rampes pour améliorer l’accès aux immeubles; 

 des rénovations aux salles de bain afin que les personnes qui utilisent un fauteuil roulant 
ou un autre appareil d’aide à la mobilité puissent y accéder;  

 l’amélioration de l’éclairage afin de permettre aux personnes mal voyantes de se déplacer 
avec plus de facilité dans les installations. 

Tous les organismes ont soutenu que ces rénovations permettent d’améliorer l’accès pour 
leur clientèle.  

                                                 
13  Bureau de la condition des personnes handicapées. (27 octobre 2010). Bureau de la condition des personnes 

handicapées. Site Web de Ressources humaines et Développement des compétences Canada, 
http://www.rhdcc.gc.ca/fra/condition_personnes_handicapees/mandat/mandat.shtml. 
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Parallèlement, les organismes ont tenu à souligner la difficulté de procéder aux rénovations 
qui leur permettraient de répondre à ces besoins. Certains organismes plus importants, 
particulièrement ceux des centres urbains qui desservent une grande clientèle, ont mentionné 
qu’ils ont une liste de rénovations qui nécessitent leur attention, mais que les contraintes 
en matière de financement limitent leur capacité à les réaliser. Certains organismes de 
moindre envergure ont indiqué qu’eux aussi ont certaines rénovations à faire, mais qu’ils 
sont rarement en mesure de les financer. Tous les organismes sans exception ont indiqué 
que sans le financement versé par le Fonds pour l’accessibilité, les rénovations liées à 
l’accessibilité qu’ils ont effectuées auraient été retardées, voire tout simplement annulées.  

Si ces sources de données pointent vers un besoin généralisé de programmes liés à l’incapacité 
au Canada, l’examen des données administratives et des dossiers réalisé dans le cadre de 
l’évaluation fait ressortir la demande élevée de formes précises de mesures de soutien offertes 
par le Fonds. Le nombre de demandes a connu une hausse importante entre 2008 et 2009, 
passant de 728 à 1 196. Sur les 1 924 demandes reçues au total, 329 ont donné naissance à 
des projets, le nombre de projets approuvés demeurant relativement stable année après année. 
À la lumière de ces chiffres, il est évident que la demande de travaux de rénovation à petite 
échelle excède les ressources disponibles dans le cadre du programme.  

3.1.2 Conformité aux priorités gouvernementales  

Les objectifs du programme sont-ils conformes aux priorités du 
gouvernement fédéral et aux résultats stratégiques du Ministère? 

Les objectifs du Fonds pour l’accessibilité sont conformes aux priorités du 
gouvernement fédéral et aux résultats stratégiques du Ministère. 

Divers documents gouvernementaux, comme des exposés sur la vision et des discours du 
Trône, mentionnent expressément la participation pleine et entière à la société des Canadiens 
handicapés au nombre des objectifs fédéraux importants. Citons, par exemple, la vision 
formulée dans le document À l’unisson : une approche canadienne concernant les personnes 
handicapées : 

Les personnes handicapées sont des citoyens à part entière qui participent à tous les 
aspects de la société canadienne. Leur pleine participation nécessite l’engagement de 
tous les secteurs de la société. La réalisation de la vision leur permettra de maximiser 
leur indépendance et d’améliorer leur bien-être grâce à l’accès aux mesures de soutien 
dont elles ont besoin et à la suppression des obstacles à leur pleine participation14. 

Le discours du Trône de 2008 marquait bien cette priorité du gouvernement : 

Aujourd’hui, il est plus important que jamais de concrétiser cette promesse et de garantir à 
tous les Canadiens et Canadiennes la chance de bénéficier de ce que notre pays peut 
offrir, sans égard à l’origine culturelle, au sexe, à l’âge, aux handicaps ou à la langue 

                                                 
14  Gouvernement du Canada. (1998). À l’unisson : une approche canadienne concernant les personnes handicapées, 

paragr. 1, http://www.ccdonline.ca/fr/socialpolicy/poverty-citizenship/income-security-reform/in-unison.  
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officielle. Notre gouvernement éliminera les obstacles qui empêchent les Canadiens 
d’atteindre leur plein potentiel15. 

Les activités réalisées par le gouvernement fédéral, comme les nouveaux programmes 
destinés aux personnes handicapées ou les améliorations apportées aux programmes 
existants, tendent à démontrer que les enjeux touchant les personnes handicapées représentent 
une priorité importante du gouvernement fédéral. En voici des exemples : 

 le budget de 2006 a bonifié les avantages fiscaux pour les personnes handicapées et 
en a étendu l’admissibilité, notamment pour ce qui est de la Prestation pour enfants 
handicapés et du supplément remboursable pour frais médicaux16; 

 le budget de 2007 a établi le Fonds pour l’accessibilité, le régime enregistré d’épargne-
invalidité et le supplément de la Prestation fiscale pour le revenu gagné pour les 
personnes handicapées17; 

 le budget de 2008 a élargi la liste des appareils médicaux et des appareils fonctionnels 
qui ne sont pas assujettis à la taxe de vente, et a exonéré les frais de formation de la 
taxe de vente pour aider les personnes à composer avec des déficiences ou des troubles 
de santé18; 

 le budget de 2009 prévoyait la somme de 75 millions de dollars sur deux ans pour la 
construction de logements sociaux destinés aux personnes handicapées19, et la somme 
de 40 millions de dollars sur deux ans en vue d’améliorer l’accès des personnes 
handicapées aux immeubles fédéraux20; 

 le budget de 2010 prolongeait le Fonds pour l’accessibilité, prévoyant une somme 
additionnelle de 45 millions de dollars sur trois ans et l’ajout du volet des projets de 
moyenne envergure21, et bonifiait le régime enregistré d’épargne-invalidité, autorisant 
le report prospectif sur dix ans des droits aux Subventions canadiennes pour 
l’épargne-invalidité et aux Bons canadiens pour l’épargne-invalidité; 

 le budget de 2010 prévoyait également un financement de 10 millions de dollars au 
Comité paralympique canadien et un financement de 2 millions de dollars à Olympiques 
spéciaux Canada pour encourager les Canadiens handicapés à participer à des activités 
sportives et à des compétitions22. 

                                                 
15  Gouverneur général du Canada. (2008). Discours du Trône 2008, p. 12, http://www.sft-ddt.gc.ca/fra/media.asp?id=1379. 
16  Ministère des Finances du Canada. (2006). Le plan budgétaire de 2006 – Cibler les priorités, 

http://www.fin.gc.ca/budget06/pdf/bp2006f.pdf. 
17  Ministère des Finances du Canada. (2007). Le plan budgétaire de 2007 – Viser un Canada plus fort, plus sécuritaire 

et meilleur, http://www.budget.gc.ca/2007/pdf/bp2007f.pdf. 
18  Ministère des Finances du Canada. (2008). Le plan budgétaire de 2008 – Un leadership responsable, p. 19, 

http://www.budget.gc.ca/2008/pdf/plan-fra.pdf. 
19  Ministère des Finances du Canada. (2009). Le plan budgétaire de 2009 – Le Plan d’action économique du Canada, 

p. 139, http://www.budget.gc.ca/2009/pdf/budget-planbugetaire-fra.pdf. 
20  Ibid., p. 174. 
21  Ministère des Finances du Canada. (2010). Le plan budgétaire de 2010 – Le Plan d’action économique du Canada, 

2e année – Tracer la voie de la croissance et de l’emploi. p. 147, http://www.budget.gc.ca/2010/pdf/budget-
planbudgetaire-fra.pdf. 

22  Ibid., p. 150. 
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Dans un même ordre d’idées, la ratification par le Canada de la Convention des Nations 
Unies relative aux droits des personnes handicapées en mars 2010 semble réitérer la 
priorité que le gouvernement fédéral accorde à ces questions23. En tant que programme 
dont l’objectif est clairement de réduire les obstacles à l’accessibilité pour les personnes 
handicapées, le Fonds s’harmonise parfaitement avec les priorités fédérales.  

Les documents de programme indiquent également que le Fonds concorde avec les priorités 
ministérielles. Selon l’Architecture des activités de programme de RHDCC, le Fonds relève 
du Résultat stratégique 3 – Sécurité du revenu, accès aux possibilités et mieux-être des 
personnes, des familles et des collectivités24. Dans le cadre de ce résultat stratégique, le 
Fonds est associé à l’activité de programme du Développement social, dont la priorité est 
« d’aider les particuliers, les familles et les communautés à surmonter les obstacles à 
l’inclusion et au mieux-être sociaux et économiques »25. L’objectif du Fonds qui consiste 
à éliminer les obstacles afin d’aider tous les Canadiens, sans égard à leurs capacités 
physiques, à contribuer pleinement à la vie de leur collectivité et à l’économie, semble 
correspondre étroitement à ce résultat stratégique et à cette activité de programme. 

Les données découlant de la mise en œuvre du programme semblent confirmer cette 
conformité. Par exemple, d’après les données administratives relatives au programme au 
moment de l’évaluation, plus de la moitié des projets financés par le Fonds pour l’accessibilité 
avaient permis une amélioration de la mobilité et de l’accès dans les installations (53,8 %) et 
un meilleur accès aux installations (52,6 %) pour les personnes handicapées. En outre, 
près du tiers de tous les projets réalisés (31,6 %) ont donné lieu, entre autres résultats, à 
une amélioration attestée des services pour les personnes handicapées. 

3.1.3 Conformité aux rôles et aux responsabilités du 
gouvernement fédéral 

L’exécution du Fonds pour l’accessibilité s’harmonise-t-elle avec 
les rôles et les responsabilités du gouvernement fédéral en matière 
d’amélioration de l’accessibilité pour les personnes handicapées? 

L’exécution du Fonds pour l’accessibilité est conforme aux rôles et aux 
responsabilités du gouvernement fédéral. 

Le bilan documentaire autorise à penser que chaque ordre de gouvernement a un rôle à 
jouer pour ce qui est d’aider les personnes handicapées à participer pleinement à la société 
canadienne. Par exemple, le rapport fédéral de 2006 sur les personnes handicapées souligne 
que « ces trois ordres de gouvernement, travaillant ensemble et en collaboration avec le 
secteur sans but lucratif et le secteur privé, jouent des rôles importants et complémentaires 

                                                 
23  Gouvernement du Canada et RHDCC. (2010). Rapport fédéral de 2010 sur les personnes handicapées. p. i, 

http://www.rhdcc.gc.ca/fra/condition_personnes_handicapees/rapports/rhf/2010/rfph_2010.pdf. 
24  RDHCC. (2010). Budget des dépenses 2010-2011 de RHDCC : Rapport sur les plans et les priorités, p. 11, 

http://www.tbs-sct.gc.ca/rpp/2010-2011/inst/csd/csd-fra.pdf. 
25  Ibid., p. 42. 
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afin de promouvoir et de soutenir la participation pleine et entière des personnes handicapées 
à toutes les dimensions de la société canadienne »26.  

Le rôle du gouvernement fédéral dans la création d’un Canada exempt d’obstacles pour 
les personnes handicapées est décrit dans un éventail de lois, de chartes et de conventions. 
La Loi constitutionnelle de 1982 et la Charte canadienne des droits et libertés (ci-après la 
Charte) se veulent une déclaration des droits politiques et civils pour toutes les personnes 
vivant au Canada. Au nombre des droits qu’elle garantit, la Charte énonce les droits des 
personnes handicapées, mettant l’accent sur les droits d’équité et de mobilité, et la 
participation pleine et entière à la société canadienne. Une déclaration à l’article 15 de la 
Charte définit l’importance sociale de veiller à la participation pleine et entière des personnes 
handicapées au Canada. Elle identifie également le gouvernement fédéral comme principal 
protecteur des droits des personnes handicapées grâce à l’application de la Charte par le 
Parlement et par le gouvernement du Canada. 

En outre, le gouvernement fédéral exerce et entend continuer d’exercer son pouvoir 
discrétionnaire en matière de dépenses qui lui est conféré par la constitution du Canada 
pour aider les personnes handicapées et résoudre les problèmes d’accessibilité grâce à un 
certain nombre de programmes, dont le Fonds est le plus récent exemple. 

Voici le mandat du Bureau de la condition des personnes handicapées : 

 favoriser la cohérence des politiques et des programmes au sein de l’administration 
fédérale et des autres administrations; 

 servir de modèle pour le gouvernement fédéral et faire preuve de leadership en donnant 
l’exemple; 

 renforcer les capacités du secteur bénévole et créer des réseaux unifiés de partenaires 
au moyen d’investissements stratégiques; 

 appuyer la quête continue de savoir pour éclairer l’élaboration de politiques et de 
programmes; 

 joindre les Canadiens afin de les mobiliser sur les enjeux liés aux personnes handicapées, 
d’accroître la sensibilisation à cet égard et de parvenir à un consensus entre les 
citoyens concernant la pleine participation des personnes handicapées à la société 
canadienne27. 

Considérant la mesure dans laquelle le mandat du Bureau de la condition des personnes 
handicapées régit les politiques et les approches mises en œuvre à l’échelle fédérale, il 
serait logique d’harmoniser ce mandat avec les objectifs du Fonds pour l’accessibilité, 
qu’il faudrait, à cette fin, intégrer aux politiques et approches du Bureau. Toutefois, le 
mandat du Bureau de la condition des personnes handicapées est formulé en termes généraux 
et ne permet pas de dégager un lien direct avec les résultats attendus du Fonds, d’où la 
difficulté d’évaluer la mesure dans laquelle les objectifs du Fonds et son exécution 

                                                 
26  Gouvernement du Canada et RHDCC. (2006). Vers l'intégration des personnes handicapées, 2006, p. 6, 

http://www.rhdcc.gc.ca/fra/condition_personnes_handicapees/rapports/rhf/2006/vers_integration.pdf. 
27  Bureau de la condition des personnes handicapées. (1er septembre 2010). Mandat du Bureau de la condition des 

personnes handicapées, http://www.rhdcc.gc.ca/fra/condition_personnes_handicapees/mandat/mandat.shtml. 
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s’harmonisent avec le mandat. Le Bureau de la condition des personnes handicapées se 
décrit lui-même comme « le centre de liaison du gouvernement du Canada pour les 
partenaires clés qui travaillent à promouvoir la pleine participation des Canadiens 
handicapés à tous les aspects de la vie sociale et communautaire », ajoutant qu’« [il] s’efforce 
d’assurer un leadership et de favoriser l’excellence dans ce champ de responsabilités 
partagées au sein du gouvernement du Canada »28.  

Les entrevues réalisées avec des représentants du Bureau de la condition des personnes 
handicapées et des membres du personnel du Fonds pour l’accessibilité laissent cependant 
deviner un sentiment d’incertitude par rapport au rôle que doit jouer le gouvernement 
fédéral au regard des enjeux touchant les personnes handicapées et, par ricochet, du Fonds. 
La plupart des informateurs clés rencontrés en entrevue s’entendaient pour dire que le 
gouvernement fédéral devrait jouer un rôle dans l’amélioration de l’accessibilité des 
personnes handicapées et que le Fonds est le mécanisme tout indiqué pour ce faire. 
De plus, environ la moitié des informateurs étaient d’avis que le gouvernement fédéral 
devait continuer de jouer un rôle phare dans ce domaine et d’encourager les Canadiens, 
les autres ordres de gouvernement, les organismes privés et le secteur sans but lucratif à 
apporter les améliorations nécessaires à l’accessibilité.  

Cela dit, une petite proportion d’informateurs a déclaré que le gouvernement fédéral devrait 
également jouer un rôle phare dans ce domaine en adoptant des politiques et des lois. 
D’autres informateurs ont affirmé que le rôle du gouvernement fédéral devrait se limiter à 
la sensibilisation, tandis que certains estimaient que l’amélioration de l’accessibilité des 
personnes handicapées ne relevait pas seulement du gouvernement fédéral. Par ailleurs, 
certains organismes non financés ont remis en question le rôle du gouvernement fédéral 
dans l’amélioration de l’accessibilité des personnes handicapées. Une petite proportion 
d’autres organismes non financés ont simplement déclaré qu’ils ne savaient pas quel 
devait être le rôle du gouvernement fédéral dans l’accessibilité des personnes handicapées. 

Le Fonds pour l’accessibilité chevauche-t-il ou complète-t-il les 
initiatives d’autres ministères et organismes du gouvernement 
fédéral, de ministères de gouvernements provinciaux ou 
territoriaux, du secteur sans but lucratif, du secteur privé ou 
d’autres organismes nationaux en matière d’incapacité? 

Bien qu’il existe quelques autres sources de financement comparables au 
Fonds pour l’accessibilité, la demande de fonds d’investissement destinés 
à financer des rénovations liées à l’accessibilité dépasse l’offre totale de 
capitaux. 

L’évaluation a permis de constater que le gouvernement du Canada offre une vaste 
gamme de prestations et de programmes aux personnes handicapées. Le Rapport fédéral 
de 2010 sur les personnes handicapées dresse la liste de 62 programmes et prestations 

                                                 
28  Bureau de la condition des personnes handicapées. (17 janvier 2011). Personnes handicapées – Programmes. Site 

Web de Ressources humaines et Développement des compétences Canada, 
http://www.rhdcc.gc.ca/fra/condition_personnes_handicapees/index.shtml. 
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destinés aux personnes handicapées qui sont administrés par le gouvernement fédéral, 
dont 25 sont liés à l’intégration des personnes handicapées dans la société et à des mesures de 
soutien connexes; 8 au soutien au revenu; 12 à l’apprentissage, aux compétences et à 
l’emploi; 10 à la santé et au bien-être; 7 aux mesures fiscales. La Division des programmes 
du Bureau de la condition des personnes handicapées est responsable de l’administration 
de trois de ces programmes, soit le Fonds pour l’accessibilité, le Programme de partenariats 
pour le développement social – Personnes handicapées, et le régime enregistré 
d’épargne-invalidité29. 

Un programme fédéral de premier plan au chapitre de l’accessibilité est le Programme de 
partenariats pour le développement social. Ce programme fournit du financement aux 
organismes sans but lucratif afin d’aider à améliorer la qualité de vie des enfants et des 
familles, des personnes handicapées ainsi que d’autres Canadiens vulnérables. Il est 
divisé en deux volets de financement, dont l’un est le Programme de partenariats pour le 
développement social – Personnes handicapées, qui offre du financement à des organismes 
pour appuyer des projets qui sont conçus pour améliorer la participation et l’intégration 
des personnes handicapées à tous les aspects de la société canadienne. Plus particulièrement, 
le Programme soutient les organismes sans but lucratif partout au Canada qui s’attaquent 
aux obstacles auxquels se heurtent les personnes handicapées relativement à l’inclusion 
sociale30. Le Fonds pour l’accessibilité, à l’instar du Programme de partenariats pour le 
développement social, Personnes handicapées, appuie des initiatives visant à éliminer les 
obstacles à l’accessibilité. En outre, les deux programmes soutiennent les organismes 
sans but lucratif, quoique le Fonds offre également du financement à divers types de 
demandeurs, dont les petites municipalités, les petites entreprises du secteur privé, les 
collèges et universités, les gouvernements territoriaux et les communautés autochtones. 
Il existe toutefois d’importantes différences entre les deux programmes; par exemple, 
l’orientation donnée au Programme de partenariats pour le développement social – 
Personnes handicapées est en partie axée sur le soutien à l’élaboration d’approches efficaces 
en vue d’aborder les problèmes et les défis d’ordre social et sur les partenariats et les 
réseaux nécessaires pour y arriver, et non sur l’amélioration de l’accessibilité par des 
modifications environnementales. Sur ce plan, les initiatives du Fonds sont complémentaires 
à celles du Programme de partenariats pour le développement social – Personnes handicapées. 

Une autre initiative clé du gouvernement fédéral est le programme Nouveaux Horizons 
pour les aînés, qui appuie les projets communautaires permettant aux aînés de participer 
activement à leur collectivité et d’en tirer profit. Le programme n’est pas seulement axé 
sur les aînés ayant une incapacité, mais il leur consacre tout de même une portion du 
financement. Un mécanisme de financement vise les projets qui réduisent l’isolement des 
aînés et les encouragent à contribuer à l’amélioration de la qualité de vie de leur 
collectivité en mettant leurs connaissances, leur expérience et leurs compétences au profit 
de leurs membres. Un autre mécanisme de financement vise les projets qui améliorent les 

                                                 
29  Bureau de la condition des personnes handicapées. (1er septembre 2010). Mandat du Bureau de la condition des 

personnes handicapées, http://www.rhdcc.gc.ca/fra/condition_personnes_handicapees/mandat/mandat.shtml. 
30  Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC). (2010a). Programme de partenariats 

pour le développement social – Personnes handicapées (PPDS-PH), 
http://www.rhdcc.gc.ca/fra/partenariats_communautaires/ppds/call/composante_handicapees/page00.shtml, 
paragraphes 1-4. 
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installations et l’équipement et qui relèvent d’autres programmes et initiatives destinés 
aux aînés. Le dernier mécanisme de financement sert à accroître la sensibilisation aux 
mauvais traitements envers les aînés31. Le programme Nouveaux Horizons pour les aînés 
semble s’inscrire en complément du Fonds pour l’accessibilité en mettant l’accent sur 
plusieurs enjeux qui ne touchent pas directement l’accessibilité.  

Outre les programmes fédéraux, le bilan documentaire a permis de relever plusieurs 
exemples d’initiatives réalisées à l’échelon provincial, par exemple : 

 le Programme d’appareils et accessoires fonctionnels (ministère de la Santé et des Soins 
de longue durée de l’Ontario) offre une aide financière aux résidents de l’Ontario qui 
ont une incapacité physique pour l’achat de plus de 8 000 pièces d’équipement ou 
accessoires fonctionnels32; 

 la Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario (province 
de l’Ontario) régit l’élaboration de normes d’accessibilité obligatoires sur « l’accessibilité 
dans tous les domaines de la vie quotidienne »33. Selon le site Web du ministère des 
Services sociaux et communautaires de l’Ontario, quatre normes sont actuellement en 
vigueur – la Norme pour les services à la clientèle34, la Norme d’accessibilité pour le 
transport, la Norme d’accessibilité à l’emploi et la Norme d’accessibilité de l’information 
et des communications35. Les travaux relatifs à la cinquième norme, la Norme 
d’accessibilité au milieu bâti, sont en cours36; 

 la législation sur l’accessibilité propre au Manitoba (province du Manitoba) – En 
novembre 2010, la province du Manitoba a publié un document de travail sur la 
possibilité d’emboîter le pas à d’autres administrations et d’adopter une législation 
visant à « faire davantage participer les personnes handicapées à toutes les facettes de 
la société »37; 

 financement de la Direction des opérations régionales et du développement commu-
nautaire (province du Nouveau-Brunswick) – Par l’entremise de la Direction des 
opérations régionales et du développement communautaire, le ministère du Mieux-être, 
de la Culture et du Sport offre un financement sous forme de subventions pour 

                                                 
31  Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC). (2008). Rapport fédéral de 2008 sur 

les personnes handicapées : Vers l’intégration des personnes handicapées. Gouvernement du Canada, 
http://www.rhdcc.gc.ca/fra/condition_personnes_handicapees/rapports/rhf/2008/rhf_2008.pdf, p. 45. 

32  Ministère de la Santé et des Soins de longue durée de l’Ontario. (8 décembre 2010). Programme d’appareils et 
accessoires fonctionnels, http://www.health.gov.on.ca/fr/public/programs/adp/default.aspx. 

33  Ministère des Services sociaux et communautaires de l’Ontario. (2011). À propos de la Loi de 2005 sur 
l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario, 
http://www.mcss.gov.on.ca/fr/mcss/programs/accessibility/understanding_accessibility/aoda.aspx, 
http://www.mcss.gov.on.ca/documents/fr/mcss/publications/accessibility/AboutAODAWeb20080311FR.pdf. 

34  Ministère des Services sociaux et communautaires de l’Ontario. (2011). Normes pour les services à la clientèle. 
http://www.mcss.gov.on.ca/fr/mcss/programs/accessibility/customerService/index.aspx. 

35  Ministère des Services sociaux et communautaires de l’Ontario. (2011). Autres normes, 
http://www.mcss.gov.on.ca/fr/mcss/programs/accessibility/other_standards/index.aspx. 

36  Ministère des Services sociaux et communautaires de l’Ontario. (2011). Norme d’accessibilité au milieu bâti, 
http://www.mcss.gov.on.ca/fr/mcss/programs/accessibility/built_environment/index.aspx. 

37  Province du Manitoba. (2010). Discussion paper for Made in Manitoba Accessibility Legislation, 
http://www.gov.mb.ca/dio/discussionpaper/pdf/discussionpaper.pdf. 
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améliorer l’accessibilité aux installations des personnes handicapées participant à des 
programmes récréatifs38. 

Malgré tout cela, les discussions avec les représentants des organismes ayant participé 
aux études de cas ont jeté un peu de lumière sur les réalités pratiques du chevauchement 
des programmes pour ce qui touche les investissements dans le secteur de l’incapacité et 
de l’accessibilité. La majorité des organismes ont déclaré qu’il n’y a, à leur connaissance, 
aucun autre ordre de gouvernement ou organisme qui offre des programmes comparables 
au Fonds pour l’accessibilité.  

Quelques représentants ayant une vaste expérience des demandes de financement ont déclaré 
que, dans leur région, peu d’organismes financeraient des projets d’immobilisations 
similaires. Ils ont cité comme exemples La Fondation Trillium, le ministère des Services 
sociaux et communautaires de l’Ontario, et les ministères des Services à la famille et de 
la Consommation du Manitoba. Certains organismes ont laissé entendre que le financement 
privé provenant de particuliers ou de groupes serait utile pour financer, en partie du 
moins, les dépenses en immobilisations. En outre, il est important de noter que tout 
financement versé dans un but général par des organismes pourrait raisonnablement être 
appliqué aux dépenses en immobilisations. Quoi qu’il en soit, les représentants rencontrés 
ont souligné que malgré ces autres sources de financement, la demande de rénovations 
liées à l’accessibilité excède l’offre de financement.  

La majorité des représentants gouvernementaux, des experts de l’incapacité et des 
représentants d’organismes œuvrant pour les personnes handicapées et d’organismes non 
financés s’entendaient pour dire qu’il n’existe aucun autre programme offrant le même 
type de financement que le Fonds. Certes, certains informateurs ont mentionné l’existence de 
programmes similaires qui financent des infrastructures d’accessibilité, comme La Fondation 
Trillium et le programme Nouveaux Horizons pour les aînés, mais le financement offert 
par ces programmes est limité et la demande en ressources est élevée. Les autres 
informateurs ne connaissaient pas d’autres programmes comparables au Fonds. 

3.2 Rendement 

Deux principaux enjeux jettent un éclairage sur le rendement du Fonds pour l’accessibilité. 
Le premier concerne l’obtention des résultats attendus; certaines questions permettent 
d’examiner ces résultats attendus sous différents points de vue. Le deuxième concerne 
l’efficience et l’économie de l’exécution du programme, et il est traité à l’aide de questions 
portant sur l’efficience des intrants de programme utilisés pour produire les extrants. 

Il convient de noter que, puisqu’il s’agit d’un programme de rénovation financé par 
l’entremise de RHDCC, mais qui est subordonné à la réalisation réussie des projets par 
les organismes tiers qu’il finance, il peut exister différents points de vue sur les extrants 
du Fonds. On pourrait en effet soutenir que le versement de fonds aux organismes représente 

                                                 
38  McColl, M. A., et R. Stephenson. (décembre 2008). A scoping review of disability policy in Canada: Effects on 

community integration for people with spinal cord injuries. Queen’s University. 
http://publications.gc.ca/collections/Collection/RH37-4-3-2003F.pdf. Province du Nouveau-Brunswick. (2011). 
Direction des opérations régionales et du développement communautaire. 
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le principal extrant du programme et que la réalisation réussie des projets de rénovation 
par ces organismes représente un résultat. Il s’agit d’ailleurs du point de vue illustré dans 
le modèle logique du Fonds, présenté précédemment. Toutefois, ce qui suit pousse l’analyse 
plus loin, puisque les différents aspects de l’usage efficient des ressources pendant les 
travaux de rénovation sont examinés.  

3.2.1 Obtention des résultats attendus 

Dans quelle mesure un lien clair existe-t-il entre les activités du 
Fonds pour l’accessibilité et les résultats attendus? 

Il existe un lien clair entre les activités du Fonds pour l’accessibilité et ses 
résultats attendus. 

Le principal objectif du Fonds pour l’accessibilité consiste à « aider tous les Canadiens, 
sans égard à leurs capacités physiques, à contribuer pleinement à la vie de leur collectivité et 
à l’économie ». Le modèle logique du Fonds part du principe que le financement 
d’infrastructures liées à l’accessibilité améliore l’accès des personnes handicapées aux 
installations, aux programmes ou aux services communautaires et accroîtra l’usage de 
ceux-ci (résultat immédiat), leur offrant par le fait même plus d’occasions de prendre part 
à la vie de la collectivité (résultat intermédiaire). Ces résultats devraient logiquement 
faire en sorte que les collectivités tirent profit de la participation des personnes 
handicapées (résultat à long terme). 

Deux principales sources de données tirées de la revue de la littérature viennent corroborer le 
modèle logique du Fonds et les activités qui y figurent. La première source est celle des 
données empiriques fournies par L’Enquête sur la participation et les limitations 
d’activités de 2001 et de 2006 de Statistique Canada – abordée en détail dans la 
documentation fédérale – qui indique que pour certains Canadiens aux prises avec une 
incapacité, l’impossibilité d’accéder aux installations, aux moyens de transport et à 
l’équipement constitue un obstacle à une pleine participation à l’économie et à la 
société39. La deuxième source porte sur un fondement théorique mis de l’avant par 
l’Organisation mondiale de la Santé dans la Classification internationale du fonctionnement, 
du handicap et de la santé, qui veut que « le fonctionnement d’une personne […] est une 
interaction ou une relation complexe entre le problème de santé et les facteurs contextuels »40. 
Si l’on part de ce principe, les modifications environnementales, comme celles que le 
Fonds finance, devraient effectivement améliorer la participation de chaque personne à 
titre de membre à part entière de la société. 

Si l’on aborde l’incapacité sous cet angle, les résultats attendus du Fonds pour l’accessibilité 
sont réalisables. Les facteurs environnementaux influent sur la capacité des personnes 
handicapées à participer à la société canadienne. L’amélioration de l’accessibilité au 

                                                 
39  Gouvernement du Canada et RHDCC. (2009). Rapport fédéral de 2009 sur les personnes handicapées, p. 29-60, 

http://www.rhdcc.gc.ca/fra/condition_personnes_handicapees/rapports/rhf/2009/rhf_2009.pdf.  
40  Organisation mondiale de la Santé. (2001). Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la 

santé, Genève, publications de l’OMS, p. 19. 
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moyen de modifications environnementales devrait donc accroître leur capacité à contribuer 
à leur collectivité et à l’économie. 

Ce lien théorique n’est certes pas au centre des préoccupations de ceux qui reçoivent un 
financement du Fonds et qui sont responsables de réaliser les travaux de rénovation 
connexes. Toutefois, leurs représentants ont été en mesure d’énumérer sans peine les 
obstacles à l’accessibilité à leurs installations – par exemple, l’impossibilité pour les 
personnes en fauteuil roulant d’utiliser les escaliers. Ils savaient en outre fort bien 
comment éliminer cet obstacle et étaient en mesure de prévoir la principale répercussion 
que les rénovations auraient sur les personnes concernées – par exemple, la construction 
d’une rampe d’accès permettrait aux personnes en fauteuil roulant d’avoir accès à 
l’immeuble. Dans ce contexte, une discussion théorique sur le lien entre les travaux de 
rénovation et son résultat attendu aurait été superflue.  

Cela dit, les travaux réalisés ont donné lieu à des avantages secondaires inattendus, dont 
les organismes ont été informés seulement après avoir demandé à leurs clients leur avis 
sur les rénovations réalisées. Les personnes invitées à se prononcer sur les rénovations 
ont notamment fait état d’une plus grande sécurité pendant l’utilisation des installations. 
D’autres organismes ont noté que, bien que les rénovations effectuées répondent à un 
besoin immédiat, avec le recul, ils auraient pu modifier légèrement leur projet afin 
d’engendrer encore plus d’avantages.  

Dans l’ensemble, il existe un lien évident entre les activités du Fonds et ses résultats attendus. 
Ceux-ci demeurent toutefois relativement vagues dans la documentation de programme 
du Fonds. Des résultats plus précis, particulièrement ceux qui découlent indirectement 
des rénovations financées, sont moins bien prévus par les organismes financés.  

Le processus de demande et d’approbation de projet du Fonds 
pour l’accessibilité est-il équitable et rapide? Et dans quelle mesure 
la population en général est-elle au fait de l’existence du Fonds? 

Des problèmes concernant le processus de demande et de sélection du 
Fonds pour l’accessibilité ont été soulevés par des organismes ayant reçu 
un financement dans le cadre du programme et des organismes n’en ayant 
pas reçu. 

Selon les données administratives du Fonds pour l’accessibilité, le financement offert par 
le programme est réparti entre les régions urbaines et rurales et privilégie de façon 
évidente les organisations non gouvernementales et les organismes sans but lucratif ainsi 
que les municipalités. Plus de la moitié des projets ont été réalisés dans des centres 
urbains (57,1 %), le reste des projets ayant été réalisés dans les collectivités rurales 
(42,9 %). La majorité des organismes qui ont réalisé un projet financé par le Fonds en 
2008 et en 2009 étaient des organisations non gouvernementales ou des organismes sans 
but lucratif (72,5 %) et des municipalités (23,4 %). D’autres organismes ont également 
réalisé des projets financés par le Fonds, notamment le secteur privé (2,7 %), les 
gouvernements autochtones (1,0 %) et les gouvernements territoriaux (0,3 %). 
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Bien que les projets financés aient été répartis dans tout le pays, la distribution de ces 
projets ne correspondait pas à la distribution de la population canadienne dans l’ensemble 
des provinces. Par exemple, près de la moitié des projets financés par le Fonds pour 
l’accessibilité en 2008 et en 2009 ont été réalisés en Ontario (46,8 %), tandis qu’approximati-
vement le quart des projets ont été réalisés dans les provinces des Prairies, soit au 
Manitoba, en Saskatchewan et en Alberta (22,5 %). Au total, 12,2 % des projets ont été 
réalisés en Colombie-Britannique, 9,1 % au Québec, 8,4 % dans les provinces des Maritimes, 
et moins de 1 % dans les territoires. Cette distribution, combinée au fait que la distribution 
des projets concorde étroitement avec la distribution des demandes reçues à l’échelle 
nationale, donne à penser que l’information relative au programme, ou la capacité des 
organismes à présenter une demande répondant à tous les critères, n’est pas uniforme 
dans toutes les régions. 

On remarque trois exceptions à la concordance entre les demandes et les projets financés 
en Colombie-Britannique, en Saskatchewan et en Ontario. Comme l’illustre le tableau 6, 
la proportion des projets financés en Colombie-Britannique et en Saskatchewan est plus 
élevée que la proportion de demandeurs. Le contraire est aussi vrai en Ontario. Cela dit, il 
est difficile d’évaluer la pertinence de ces différences dans le financement des projets 
sans connaître parfaitement la nature des autres programmes liés à l’incapacité qui existent 
dans chaque province et territoire, ainsi que les taux d’incapacité chez les groupes ciblés 
par l’intermédiaire du Fonds. 

Tableau 6 
Demandes et projets financés par province et territoire 

Type de demande 

Demandes Projets financés Financement total 

Nbre % Nbre % $ % 

Alberta 91 4,7 15 4,6 654 000 $  5,6 

Colombie-Britannique 142 7,4 40 12,2 1 331 000 $  11,4 

Saskatchewan 136 7,1 35 10,6 1 314 000 $  11,3 

Manitoba 134 7,0 24 7,3 509 000 $  4,4 

Ontario 1 066 55,4 154 46,8 5 657 000 $  48,4 

Québec 175 9,1 30 9,1 937 000 $  8,0 

Terre-Neuve-et-Labrador 11 0,6 2 0,6 99 000 $  0,8 

Nouveau-Brunswick 61 3,2 10 3,0 393 000 $  3,4 

Nouvelle-Écosse 56 2,9 10 3,0 422 000 $  3,6 

Île-du-Prince-Édouard 31 1,6 6 1,8 219 000 $  1,9 

Territoires du Nord-Ouest 16 0,8 2 0,6 96 000 $  0,8 

Nunavut 3 0,2 0 0,0  0 $  0,0 

Yukon 2 0,1 1 0,3 45 000 $  0,4 

Total 1 924 100,1 329 99,9 11 676 000 $  100,0 

Remarque : La somme de ces pourcentages pourrait ne pas correspondre à 100 %, étant donné que les chiffres 
sont arrondis. Les totaux des montants de financement combinent les chiffres les plus précis disponibles pour 
2008 et 2009, ne tiennent pas compte des projets pour lesquels il manquait des données relatives au 
financement et ramènent les chiffres de 2008 qui dépassaient 50 000 $ à cette somme, qui correspond au 
plafond pour les projets de petite envergure. Certains chiffres de 2008 semblent, en de rares occasions, englober 
des sources de financement additionnelles, ce qui donne lieu à des chiffres excédant la limite de 50 000 $ 
imposée dans le cadre du programme.  
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Par ailleurs, bon nombre de représentants gouvernementaux et d’organismes non financés 
ont indiqué que, bien que tous les organismes aient, en théorie, une chance égale de présenter 
une demande de financement au Fonds, le processus de demande et d’approbation pourrait 
limiter l’aptitude de certains à présenter une demande satisfaisant à tous les critères de 
sélection. Selon eux, le processus est peut-être plus difficile pour les petits organismes 
puisqu’il est long et exigeant. Cela est particulièrement vrai pour les organismes qui n’ont 
désigné personne pour s’occuper exclusivement du processus de demande et qui ont plusieurs 
autres tâches à réaliser. Tous les organismes qui présentent une demande au Fonds doivent y 
consacrer temps et ressources. Or, si ces organismes ne croient pas avoir une chance 
raisonnable de voir leur demande approuvée, il est peu probable qu’ils y consacrent les 
ressources nécessaires et présentent une demande.  

Les organismes non financés ont également donné des exemples précis de difficultés 
auxquelles ils se sont heurtés pendant le processus de demande, citant, notamment, 
l’obligation de solliciter trois propositions de prix. Les représentants rencontrés ont 
indiqué que cette obligation était parfois difficile à respecter dans les petites localités 
rurales, où il n’y a souvent qu’un entrepreneur. Les lignes directrices sur la marche à 
suivre pour présenter une demande et le formulaire de demande indiquaient que les 
promoteurs de projet pouvaient fournir une raison de ne pas solliciter trois propositions, 
mais certains des organismes refusés ont fait remarquer que c’est exactement ce qu’ils 
avaient fait, mais que leur demande avait malgré tout été rejetée sur ce motif, ce qui signifie 
que ce point soulevé par ces informateurs est tout à fait pertinent. Malheureusement, 
comme ces commentaires ont été reçus pendant les entrevues individuelles, il n’est pas 
possible d’évaluer avec certitude la fréquence de ce type de refus. 

Les organismes non financés ont également fait remarquer que le court délai alloué entre 
la publication des appels de propositions et la date d’échéance pour le dépôt des demandes 
fait en sorte qu’il est difficile de présenter une demande et de s’assurer que tous les 
champs de celle-ci sont remplis. Nombreux sont les organismes non financés qui ont fait 
savoir que leur demande avait été rejetée parce qu’il manquait des renseignements ou des 
documents, par exemple les trois propositions de prix d’entrepreneurs, les lettres de 
soutien d’organismes locaux et des signatures dans les diverses parties de la demande.  

Tant les représentants gouvernementaux que les organismes non financés ont jugé 
problématique l’impossibilité, pour les organismes, de corriger ou d’étayer leurs propositions 
afin de fournir des renseignements supplémentaires après le dépôt de leur demande. 
Ce point est particulièrement problématique compte tenu de la nature du processus 
d’approbation du financement du Fonds pour l’accessibilité. Le personnel du Fonds 
rejette immédiatement les demandes pour lesquelles il manque un document ou une 
information pour se concentrer ensuite sur les projets pour lesquels tous les renseignements 
exigés ont été présentés. Cette façon de faire élimine sûrement beaucoup de projets 
dignes d’intérêt qui pourraient être financés si l’occasion était offerte à leurs promoteurs 
d’étayer leurs demandes.  

D’un autre côté, quelques représentants gouvernementaux ont fait savoir que le personnel 
du Fonds procédait ainsi en raison de la grande quantité de demandes reçues. Cette grande 
quantité de demandes est également citée par d’autres représentants pour justifier la 
longueur du processus de sélection. Ces informateurs ont mentionné que le personnel du 
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Fonds ne perdait pourtant pas de temps pour examiner toutes les demandes présentées et 
que, bien que le délai puisse sembler long aux promoteurs de projet qui attendent une réponse, 
les demandes sont traitées avec célérité si l’on prend en considération la quantité de 
demandes présentées. 

Dans l’ensemble, les principales recommandations ressorties du processus d’entrevues auprès 
d’informateurs clés sur la manière d’améliorer le processus de demande et d’approbation 
de projet afin de le rendre plus équitable pour les petits organismes étaient les suivantes :  

 simplifier le processus de demande41; 

 raccourcir le formulaire de demande; 

 allouer une période plus longue entre la publication de l’appel de propositions et la 
date d’échéance pour le dépôt des demandes; 

 permettre aux demandeurs de fournir les renseignements manquants après le dépôt de 
la demande; 

 redéfinir certains critères d’admissibilité au programme, par exemple ce que l’on 
entend par « immeuble ouvert au public ». 

Les études de cas réalisées dans le cadre de l’évaluation sont venues corroborer certaines 
des observations relatives au processus de demande qui sont ressorties des entrevues 
auprès des informateurs clés. Par exemple, plusieurs organismes financés ont dit avoir eu 
du mal à présenter une demande en raison du court délai entre le moment où ils ont appris 
l’existence du Fonds pour l’accessibilité et la date à laquelle ils devaient présenter leur 
proposition. 

Les organismes se sont presque tous prononcés sur l’obligation d’obtenir trois propositions. 
Si quelques représentants ont laissé entendre qu’ils comprenaient la raison pour laquelle 
RHDCC avait une telle exigence, la quasi-totalité d’entre eux a tout de même qualifié 
cette obligation de problématique. Certains ont affirmé qu’il était difficile d’obtenir 
trois propositions de prix dans les collectivités rurales, où les entrepreneurs sont peu 
nombreux. D’autres organismes plus importants ont indiqué qu’ils ont leurs entrepreneurs 
privilégiés et que la nécessité de demander d’autres propositions de prix était une perte de 
temps. Parmi ceux qui privilégiaient un entrepreneur en particulier, certains ont laissé 
entendre que l’obligation de demander d’autres propositions de prix les mettait mal à 
l’aise puisque les deux autres entrepreneurs n’avaient aucune chance d’être sélectionnés 
pour le travail à réaliser. Les organismes ont expliqué que c’est long d’obtenir des 
propositions auprès de divers entrepreneurs, surtout lorsque les entrepreneurs veulent voir 
le site, et qu’il était pratiquement impossible d’y arriver dans le délai alloué pour remplir 
et présenter une demande.  

Fait digne de mention, ces commentaires de la part des participants aux études de cas 
concernant l’obligation de fournir trois propositions de prix sont formulés même si des 
dispositions sont prévues dans le cadre du Fonds pour exempter les demandeurs de cette 

                                                 
41  Différents moyens de simplifier le processus de demande ont été suggérés, notamment l’élimination de l’obligation 

d’obtenir trois propositions de prix et la réduction du nombre de pièces jointes obligatoires. Ces solutions font partie 
des points relatifs au processus de demande qui sont traités plus loin dans le rapport.  



 

Évaluation sommative des subventions du Fonds pour l’accessibilité de 2007-2008 à 2009-2010 32 

obligation et leur permettre de fournir moins de trois propositions. Il est possible que tous 
les demandeurs comprennent mal cette disposition qui figure dans la trousse de demande. 
Mais il est également raisonnable de supposer que les organismes se demandent en quoi 
le fait de ne pas fournir ces trois propositions influera sur leurs chances d’obtenir un 
financement. Comme nous le verrons plus loin, la plupart des demandeurs n’ont aucun 
contact avec RHDCC entre le moment où ils présentent leur demande et la sélection des 
projets. Ne comprenant pas clairement le processus de sélection appliqué par RHDCC, ni 
les conséquences de la décision de ne pas fournir trois propositions, la majorité optera, 
logiquement, pour les fournir.  

Du reste, un représentant du programme a indiqué que cette exigence en soi peut sembler 
étrange étant donné que la plupart des organismes sont fortement incités à obtenir le 
meilleur rapport qualité-prix. Selon lui, un usage inefficient des fonds reçus du Fonds 
pour l’accessibilité est illogique, surtout pour les organismes ayant d’autres projets en 
suspens qui pourraient être financés à l’aide des fonds économisés dans le cadre du projet 
grâce aux gains en efficience. D’ailleurs, deux organismes ont utilisé les fonds en surplus 
pour élargir la portée de leurs travaux.  

Le court délai alloué pour remplir et présenter une demande et l’obligation d’obtenir 
trois propositions de prix donnent systématiquement l’avantage aux organismes qui 
prévoient leurs projets de rénovation à l’avance. En effet, un certain nombre d’organismes 
ont indiqué qu’ils avaient réussi à présenter leur demande à temps seulement parce qu’ils 
avaient planifié longtemps d’avance et avaient déjà obtenu les propositions en question. 
Dans d’autres cas, même si les travaux n’avaient pas été prévus d’avance, les rénovations 
financées grâce au Fonds ont été réalisées dans la foulée d’autres travaux déjà en cours, 
ce qui a simplifié le processus de demande. Pour les organismes ayant commencé la 
planification des travaux de rénovation au moment de l’appel de propositions du Fonds, 
le délai alloué pour remplir la demande était souvent trop juste. 

La complexité du processus de demande du Fonds en soi semble s’apparenter à celle 
d’autres demandes de subventions. Les organismes n’ayant pas l’expérience des demandes 
de subventions peuvent donc les trouver difficiles, complexes ou ardues. De fait, les 
promoteurs ayant déjà présenté des demandes de subventions auprès d’autres organismes 
ont déclaré que le processus de demande du Fonds ressemblait aux demandes qu’ils 
avaient dû remplir par le passé, la principale exception étant le nombre de pièces jointes 
exigées par le Fonds, notamment les propositions mentionnées précédemment. Certains 
organismes ont même affirmé que ces pièces jointes étaient en soi des entraves bureau-
cratiques. Par exemple, un organisme ne comprenait pas la nécessité de fournir un 
questionnaire environnemental pour l’installation d’un appareil élévateur. Un autre 
estimait que l’information exigée était en grande partie répétitive. Un autre encore a 
indiqué que son droit de propriété, qui s’écartait de la norme, était à l’origine du rejet de 
sa demande.  

Ce droit de propriété hors norme a également incité le représentant de cet organisme à 
remettre en question le processus de sélection des projets du Fonds pour l’accessibilité. 
Cet organisme ainsi que d’autres organismes ont mal réagi au rejet de leurs demandes, 
car celui-ci était fondé sur ce qu’ils appellent des formalités. Un représentant a même 
laissé entendre que ces critères techniques n’étaient pas appliqués équitablement à tous 
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les promoteurs de projet. Il a affirmé qu’à la suite d’un autre appel de propositions du 
Fonds, son organisme avait présenté trois demandes identiques, mais à trois endroits 
différents. L’une de ces demandes a été acceptée, alors que les deux autres ont été rejetées 
sur le motif qu’il manquait des pièces jointes. Ce résultat inégal l’incite à croire que les 
personnes qui examinent les demandes n’appliquent pas toutes les mêmes critères. 
L’uniformité du processus a également été remise en question par un autre organisme qui 
a déclaré avoir été contacté par RHDCC pendant l’évaluation de sa demande afin qu’il 
transmette des renseignements supplémentaires, ce qui va à l’encontre de l’expérience 
vécue par tous les autres organismes ayant pris part aux études de cas. 

Certains estimaient qu’il devrait y avoir plus de communications entre RHDCC et les 
promoteurs de projet pendant le processus de sélection. D’aucuns ont suggéré que les 
demandes soient évaluées tout d’abord en fonction du mérite, et ensuite en fonction des 
critères techniques; de cette manière, les organismes proposant des projets crédibles 
auraient l’occasion de fournir des renseignements supplémentaires après le dépôt initial 
de leur demande. Certains représentants ont jugé problématique le délai considérable 
entre le dépôt de leur demande et la date de la décision relative au financement, expliquant 
qu’au moment où ils obtiennent le financement, la demande de l’entrepreneur n’est plus 
valable et la planification du projet est compromise. Certains ont laissé entendre que le 
simple fait de savoir combien de temps RHDCC a besoin pour examiner les demandes les 
aiderait à planifier. 

Au chapitre de l’information au sujet du programme, les informateurs clés avaient des 
avis partagés. Certains ont indiqué que le Fonds pour l’accessibilité était bien connu de la 
population, tandis que d’autres étaient plutôt d’avis qu’il était peu ou moyennement 
connu. Quelques représentants gouvernementaux et un expert en incapacité ont souligné 
le nombre de propositions reçues par le Fonds, qui témoigne selon eux d’une connaissance 
élevée de l’existence du programme. D’autres informateurs ont signalé des différences 
régionales et organisationnelles dans la connaissance du programme. Par exemple, certains 
représentants gouvernementaux ont fait état d’une connaissance élevée du programme en 
Ontario en raison de la législation récemment adoptée dans la province, tandis que 
quelques représentants gouvernementaux et représentants d’organismes œuvrant pour les 
personnes handicapées ont souligné la faible connaissance du programme au Québec. 
Par ailleurs, quelques représentants gouvernementaux et représentants d’organismes œuvrant 
pour les personnes handicapées ont indiqué que la connaissance du Fonds était élevée au 
sein des organismes communautaires œuvrant pour les personnes handicapées, des organismes 
sans but lucratif, des municipalités, des universités et des collèges, tandis qu’il est moins 
bien connu à l’extérieur du milieu des personnes handicapées, principalement dans le 
secteur privé. 

Les études de cas semblent montrer que l’information relative au programme était parfois 
limitée. Les organismes qui entretiennent une relation continue avec RHDCC et ceux qui 
ont des liens étroits avec les intervenants du milieu de l’incapacité et les réseaux de 
prestations de services dans leur région sont ceux qui sont les mieux informés au sujet du 
programme depuis sa mise en œuvre. D’autres organismes, particulièrement dans les 
petites collectivités, avaient entendu parler du programme par le bouche-à-oreille. 
Dans certains cas, les informateurs ont indiqué qu’il pourrait être utile d’adopter une 
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approche plus centralisée en matière de communication de l’information au sujet du 
programme, notamment de dresser et de tenir à jour une liste des organismes susceptibles 
de vouloir présenter une demande pour les prochains appels de propositions.  

Plusieurs organismes ont affirmé avoir été informés du programme par leurs politiciens 
locaux, leurs députés, les membres des gouvernements provinciaux et les fonctionnaires 
municipaux. Pour le premier appel de propositions du Fonds, ces sources d’information et 
le bouche-à-oreille ne représentaient pas les formes les plus efficientes de communication 
de l’information. 

Selon des représentants gouvernementaux ayant participé au processus d’entrevue auprès 
d’informateurs clés, le personnel du Fonds entreprend actuellement un certain nombre 
d’activités de sensibilisation afin de faire connaître le programme au public. Voici certaines 
des activités qui sont revenues le plus souvent : 

 des courriels au sujet des prochains appels de propositions, envoyés directement à une 
liste exhaustive d’organismes tirés d’une base de données du Fonds; 

 des communiqués et de l’information affichés sur le site Web; 

 des trousses d’information aux députés afin qu’ils les distribuent aux collectivités. 

Le système de gestion du rendement du Fonds pour l’accessibilité 
permet-il de recueillir suffisamment de renseignements axés sur 
les résultats pour surveiller et suivre de près le rendement du 
programme et en rendre compte? 

Le Fonds pour l’accessibilité dirige un système de gestion du rendement, 
mais les problèmes liés à la définition de ses résultats et à la compréhension 
qu’ont les organismes de ces résultats limitent la valeur de ce système 
dans l’évaluation du rendement du Fonds. 

Les données administratives liées au Fonds pour l’accessibilité fournissent certains des 
renseignements nécessaires pour appuyer le cadre de mesure du rendement du Fonds, 
notamment en ce qui a trait au volet des projets de petite envergure. Les rapports de 
projet finaux recueillent des données pour étayer les résultats immédiats et intermédiaires 
du Fonds, mais ne comprennent aucune donnée sur l’atteinte de son résultat à long terme. 
Le champ portant sur les avantages réels pour les personnes handicapées comprenait des 
réponses textuelles autodéclarées qui concernent le résultat immédiat du Fonds, soit 
« les personnes handicapées ont accès aux installations, aux programmes ou aux services 
communautaires ». Par exemple, plus de la moitié des projets financés par le Fonds ont 
permis une amélioration de la mobilité et de l’accès dans les installations (53,8 %) et un 
accès accru aux installations (52,6 %), tandis que plus du quart des projets réalisés ont 
donné lieu à un accès accru aux programmes, aux services et aux activités (31,6 %). 

Au chapitre des avantages pour les collectivités, les réponses textuelles autodéclarées 
concernent le résultat intermédiaire du Fonds pour l’accessibilité, soit « les personnes 
handicapées ont des occasions de participer à la vie de la collectivité ». On a remarqué 
des différences notables dans l’interprétation de ces résultats au sein des organismes 



 

Évaluation sommative des subventions du Fonds pour l’accessibilité de 2007-2008 à 2009-2010 35 

financés. En effet, de nombreux représentants, au moment de produire leur rapport final, 
ont cru que le terme « collectivité » englobait les personnes handicapées, ce qui signifie 
que beaucoup des réponses textuelles reprenaient les avis déjà notés. D’autres ont cru que 
le terme « collectivité » renvoyait à toutes les autres personnes et ont tenté de répertorier 
des avantages beaucoup plus généraux de leurs projets de rénovation. Ce problème revient 
pour les questions d’évaluation ci-après. 

Si les données comprises dans les bases de données du Fonds étaient pour la plupart 
complètes, il a tout de même fallu constater que des données étaient manquantes. 
Par exemple, sur les 19 rapports de projet finaux reçus et saisis dans la base de données 
du Fonds pour 2009, seuls cinq rapports comprenaient une évaluation précise du nombre 
de personnes handicapées qui avaient tiré profit du projet, et seulement trois rapports 
comprenaient une évaluation précise du nombre de personnes dans la collectivité qui 
avaient tiré profit du projet. De plus, la base de données administratives du Fonds pour 
2009 ne recense pas le nombre de personnes qui utilisaient les installations avant le projet 
financé par le Fonds, rendant impossible toute comparaison avant et après. Enfin, la base 
de données pour 2008 comprenait encore moins d’information sur le nombre de personnes 
handicapées ayant tiré profit des projets. 

Malgré l’existence des données administratives, les représentants gouvernementaux 
rencontrés pendant l’évaluation connaissaient peu les systèmes de suivi en place pour le 
Fonds. La majorité d’entre eux ignoraient les outils utilisés dans le cadre du Fonds pour 
surveiller et suivre de près le rendement du programme et en rendre compte, ou n’ont tout 
simplement pas fourni de réponse. Certains représentants gouvernementaux ont mentionné 
les rapports de projet finaux présentés par les promoteurs à la fin de leurs projets et 
quelques-uns ont mentionné la base de données Access des promoteurs. Les répondants 
ont déclaré que les rapports de projet finaux comprenaient le budget final, des photos et 
des statistiques générales sur l’accès des personnes aux installations avant et après les 
rénovations. En outre, un certain nombre de représentants ont souligné que la question 
contenue dans le rapport final concernant le nombre de personnes ayant tiré profit des 
rénovations était floue et que les promoteurs n’y avaient pas répondu de la même manière. 

Les représentants gouvernementaux qui ignoraient les processus de suivi en place pour le 
Fonds pour l’accessibilité ont formulé les recommandations suivantes afin d’améliorer le 
suivi et la surveillance du programme et de mesurer son rendement : 

 élaborer des indicateurs plus concrets – par exemple, comment évalue-t-on qu’une 
collectivité est viable ou dynamique? 

 effectuer des suivis à plus long terme des projets, par exemple un an ou un an et demi 
après la fin des travaux, afin de mesurer les résultats (une période de 30, 60 ou 90 jours 
après la fin des travaux n’est pas toujours suffisante pour mesurer les répercussions 
d’un projet); 

 procéder à des visites des sites pour un échantillon de projets afin de constater les 
réalisations – cela rendrait peut-être plus tangible ce qui a été accompli grâce aux 
projets. 
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Les projets du Fonds pour l’accessibilité ont-ils donné lieu à 
l’établissement de structures et d’outils en matière d’accessibilité 
qui sont en place et fonctionnels? 

Le Fonds pour l’accessibilité est efficace pour ce qui est de l’installation de 
structures d’accessibilité fonctionnelles. 

Les données administratives ne contenaient aucune confirmation de la réalisation des 
projets de la part des organismes financés. Cela dit, tous les organismes rencontrés dans 
les études de cas avaient réussi à achever leurs travaux de rénovation. Il n’empêche que 
certains organismes ont été aux prises avec des retards et d’autres problèmes. Dans un 
petit nombre de cas, il a fallu injecter des fonds supplémentaires pour terminer le projet 
ou modifier la nature des travaux à réaliser. Ces fonds supplémentaires ne provenaient 
pas du Fonds pour l’accessibilité, mais plutôt des budgets internes des organismes. 
À l’inverse, certains organismes ont terminé leur projet avec un surplus et ont pu élargir 
la portée de leurs rénovations relatives à l’accessibilité afin d’englober d’autres améliorations. 
Dans l’ensemble, il semble que le Fonds ait permis l’installation de structures d’accessibilité 
fonctionnelles. 

Bien que le Fonds finance également les projets d’information et de communication ainsi 
que l’adaptation de véhicules pour les personnes handicapées, il est important de comprendre 
que ces types de projets représentent une petite portion des projets financés par le programme, 
comme l’illustre le tableau 7. 

Tableau 7 
Types de projets financés 

Type de projet 

2008 2009 Total 

Nbre % Nbre % Nbre % 

Rénovation 162 97,6 147 90,2 309 93,9 

Information et communication 14 8,4 26 16,0 40 12,2 

Adaptation de véhicule 2 1,2 2 1,2 4 1,2 

Autres 0 0,0 0 0,0 0 0,0 

Total 166 100,0 163 100,0 329 100,0 

Remarque : Les projets classés dans plus d’une catégorie ont été calculés plus d’une fois. 

Par ailleurs, comme le tableau 8 l’indique, cette répartition inégale des types de projet 
n’est pas le résultat d’un processus de sélection de projets inéquitable, mais reflète plutôt 
la distribution des types de projets proposés par l’ensemble des promoteurs. 
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Tableau 8 
Types de demandes 

Type de demande 

2008 2009 Total 

Nbre % Nbre % Nbre % 

Rénovation 659 91,7 1 109 92,8 1 768 92,4 

Information et communication 68 9,5 162 13,6 230 12,0 

Adaptation de véhicule 18 2,5 27 2,3 45 2,4 

Autres 6 0,8 0 0,0 6 0,3 

Total 719 100,0 1 195 100,0 1 914 100,0 

Aucune donnée sur le type de 
demande 

9 1,2 1 0,1 10 0,5 

Remarque : Les projets classés dans plus d’une catégorie ont été calculés plus d’une fois 

Dans quelle mesure le Fonds pour l’accessibilité a-t-il permis 
d’accroître l’accès des personnes handicapées aux installations, 
aux programmes et aux services communautaires? 

Des données probantes donnent à penser que le Fonds pour l’accessibilité 
accroît l’accessibilité des personnes handicapées aux installations, aux 
programmes et aux services.  

La majorité des représentants gouvernementaux, des experts de l’incapacité et des 
représentants d’organismes œuvrant pour les personnes handicapées rencontrés dans le 
cadre de l’évaluation du Fonds s’entendaient pour dire que le financement versé par le 
programme, en permettant la concrétisation des projets, augmentait l’accès des personnes 
handicapées. Des informateurs de ces mêmes groupes ont indiqué que la plupart des 
projets n’auraient pas pu être réalisés sans les fonds obtenus du Fonds, ajoutant que s’ils 
l’avaient été, cela aurait été au terme d’une période beaucoup plus longue, les organismes 
ayant besoin d’amasser les fonds nécessaires. 

Les organismes non financés rencontrés viennent en quelque sorte confirmer ces réponses, 
déclarant qu’approximativement la moitié de leurs projets n’ont pas été réalisés et que 
certains de leurs projets n’ont été réalisés qu’en partie. Les organismes non financés qui 
ont été en mesure de réaliser leurs projets en partie ou en totalité ont déclaré qu’ils avaient 
puisé à même leurs ressources (surplus réalisés pendant l’année précédente), amassé des 
fonds au sein de la collectivité ou reçu un transfert fédéral (p. ex. le fonds de la taxe sur 
l’essence) ou des fonds d’un autre programme (p. ex. le programme Infrastructure de loisirs 
du Canada) ou de programmes municipaux (p. ex. le Parkland Reserve Fund) pour 
financer leurs projets. Quelques représentants gouvernementaux ont indiqué que les fonds 
supplémentaires injectés dans la réalisation des projets provenaient de dons de particuliers 
et d’entreprises et de services en nature. 

Les représentants gouvernementaux, les experts de l’incapacité et les représentants des 
organismes œuvrant pour les personnes handicapées ont été priés de dire s’ils pouvaient 
démontrer, données à l’appui, que les projets financés par le Fonds pour l’accessibilité 
avaient donné lieu à un meilleur accès des personnes handicapées aux installations, aux 
programmes et aux services communautaires. Approximativement la moitié des représentants 
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gouvernementaux n’ont pu répondre à la question, tandis que l’autre moitié ont cité les 
rapports de projet finaux, précisant cependant que les statistiques qu’ils contiennent sont 
autodéclarées et ne sont pas très fiables.  

Ces données administratives donnent à penser que tous les promoteurs de projet ont indiqué 
que le Fonds avait permis d’accroître l’accès à leurs installations et, par le fait même, 
l’usage de celles-ci par les personnes handicapées. Plus de la moitié des promoteurs ont 
fait état d’un accès accru ou amélioré aux installations (53,8 %), tandis que près du tiers 
ont déclaré que les projets avaient amélioré l’accès aux programmes, aux services et aux 
activités (31,6 %).  

Il n’a cependant pas été possible de mesurer le changement du nombre de personnes 
handicapées accédant aux installations à partir de l’information contenue dans les bases 
de données du Fonds pour l’accessibilité. La base de données administratives recense, 
pour 2009, le nombre exact de personnes handicapées ayant utilisé les installations après 
la réalisation des projets financés par le Fonds, mais pas pour tous les projets. Ainsi, sur 
les 19 rapports de projet finaux saisis dans la base de données du Fonds pour 2009, 
seulement cinq faisaient état du nombre exact de personnes ayant tiré profit de la 
réalisation du projet financé par le Fonds. En outre, même si le nombre de personnes qui 
accédaient aux installations avant la réalisation des projets du Fonds figure dans les 
rapports de projet finaux, il n’est pas saisi dans la base de données du Fonds.  

Compte tenu de ces constatations, l’équipe d’évaluation a procédé à une étude de dossiers 
des rapports de projet finaux. Portant sur un échantillon de rapports finaux de 2008 et de 
2009, l’étude a permis de déterminer qu’en moyenne, le nombre de personnes handicapées 
ayant bénéficié des projets avait augmenté de 251. Toutefois, la médiane étant établie à 
15, il est évident que la moyenne a été tirée vers le haut par les cinq projets pour lesquels, 
selon les données fournies, 500 personnes handicapées ou plus ont bénéficié des services 
après les rénovations, certains organismes ayant même affirmé que ce nombre était supérieur 
de 5 000 personnes et de 4 500 personnes. Au total, près du quart des projets n’ont donné 
lieu à aucune augmentation du nombre de personnes handicapées ayant bénéficié de la 
réalisation des projets financés par le Fonds. 

Les données administratives laissent également entrevoir que la majorité des promoteurs 
de projet ayant reçu un financement du Fonds avaient modifié l’accessibilité à leurs 
installations. Par exemple, près de la moitié des projets prévoyaient l’installation de 
nouvelles portes ou la rénovation de l’entrée (42,9 %) et près du tiers prévoyaient 
l’installation de rampes d’accès (30,2 %). Il est impossible, à partir des rapports de projet, 
de conclure de façon systématique que l’augmentation de l’utilisation des installations 
était le résultat d’un plus grand usage des installations par les familles en raison d’une 
plus grande facilité d’accès pour un proche. 

Les études de cas ont révélé plusieurs difficultés d’ordre conceptuel concernant la mesure 
de l’augmentation de l’accessibilité et des résultats du Fonds pour l’accessibilité dans leur 
ensemble, notamment en ce qui touche la quantification et l’interprétation des répercussions 
des projets. Ces difficultés ont rendu la mesure des résultats particulièrement difficile et 
incitent également à s’interroger sur l’exactitude des données comprises dans les bases de 
données administratives du Fonds. Les organismes ont trouvé ardue l’évaluation des 



 

Évaluation sommative des subventions du Fonds pour l’accessibilité de 2007-2008 à 2009-2010 39 

répercussions des rénovations financées par le Fonds tant pendant le processus de demande 
que pendant l’élaboration de leur rapport de projet final. Il est clairement ressorti des 
études de cas que l’interprétation de ces répercussions variait considérablement d’un 
représentant à l’autre, ce qui est sans conteste attribuable à la formulation des questions 
visant à évaluer cette augmentation – à la fois sur le formulaire de demande et dans le 
rapport final. Bon nombre d’organismes ont trouvé ces questions répétitives ou difficiles 
à comprendre dans le contexte de leur projet. 

Ce même problème a été constaté par les organismes lorsqu’on leur a demandé de quantifier 
les résultats. Certains organismes ont indiqué qu’ils n’effectuaient pas de suivi du nombre 
de personnes qui utilisaient leurs installations et ne pouvaient donc fournir qu’une 
estimation du nombre de personnes handicapées qui y avaient maintenant accès. D’autres 
organismes ont affirmé que leurs installations étaient utilisées par des personnes handicapées 
avant le projet, mais que les rénovations avaient modifié de façon qualitative la manière 
dont elles les utilisaient depuis. Par exemple, un organisme a expliqué qu’avant l’installation 
d’une rampe d’accès, les personnes en fauteuil roulant étaient transportées dans leurs 
installations, alors que maintenant elles peuvent y entrer par elles-mêmes. 

Certes, certains représentants et clients ont fait état d’une hausse de l’utilisation des 
installations ou d’une utilisation plus élevée que prévu à la suite des travaux de rénovation. 
D’autres ont soutenu qu’une hausse de la participation ne devrait pas être le but visé, 
laissant entendre qu’un changement qualitatif dans la manière dont les gens accèdent aux 
installations était plus important. Des mots comme « dignité » et « autonomie » ont été 
régulièrement utilisés pour aider le personnel de recherche à comprendre les répercussions 
des divers projets de rénovation.  

Les déclarations provenant des clients des organismes eux-mêmes illustrent peut-être le 
mieux ces constatations. Étant handicapés, ils sont sûrement les mieux placés pour énumérer 
les changements qualitatifs de leur utilisation des installations et les changements à la nature 
de leur participation grâce aux avantages du Fonds ou des projets de rénovation qu’il a 
financés. Les discussions avec ces personnes ne portaient pas principalement sur l’amélio-
ration de l’accessibilité en tant que telle, c’est-à-dire l’accès à un immeuble qui était 
auparavant inaccessible. En fait, dans tous les cas, les clients qui ont fait part de leurs 
commentaires pendant l’évaluation avaient un lien avec les organismes avant que ceux-ci 
reçoivent un financement du Fonds, ce qui donne à penser que, malgré les difficultés 
d’accès, ils utilisaient les installations des organismes avant les rénovations. 

Dans quelle mesure le Fonds pour l’accessibilité a-t-il contribué à 
accroître les occasions qui s’offrent aux personnes handicapées 
de contribuer à la vie de leur collectivité? 

Des données probantes appuient la notion que le Fonds pour l’accessibilité 
contribue à accroître les occasions qui s’offrent aux personnes handicapées 
de contribuer à la vie de leur collectivité. 

Sur la foi des données administratives du Fonds, près du tiers des projets réalisés (31,6 %) 
ont donné lieu à un accès accru des personnes handicapées aux programmes, aux services 
ou aux activités. Cette statistique ne tient cependant pas compte des réponses textuelles 
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sur les avantages données dans les rapports de projet finaux. Puisque les rapports finaux 
ne cherchaient pas précisément à obtenir des commentaires sur les améliorations constatées 
de la participation des personnes handicapées, il est possible que les organismes financés 
n’aient tout simplement pas fourni cette information, ce qui risque de mener à une 
insuffisance de données sur les avantages au chapitre de la contribution à la vie de la 
collectivité. Cette constatation, combinée aux problèmes soulevés précédemment, souligne la 
nécessité de procéder à un examen minutieux des exigences relatives aux rapports finaux 
du Fonds pour l’accessibilité. Malgré ces difficultés liées à l’établissement des rapports et 
les problèmes d’ordre conceptuel constatés dans les questions abordées précédemment, 
tant les représentants que les clients des organismes rencontrés dans le cadre des études 
de cas étaient d’avis que les rénovations financées avaient contribué à accroître les occasions 
qui s’offrent aux personnes handicapées de participer à la vie de leur collectivité. 
C’est du moins le constat qui a été fait par des organismes comme des églises, où les 
interactions communautaires prennent souvent la forme d’activités sociales et récréatives, 
et par d’autres organismes qui appuient d’autres interactions sociales, comme la participation 
au marché du travail et l’emploi. Pour ces organismes, la participation des personnes 
handicapées était un facteur tout aussi important. Un client a noté que l’accessibilité aux 
immeubles où on offre des services à la collectivité dans son ensemble était particulièrement 
importante, puisque le fait d’améliorer exclusivement l’accessibilité des installations 
destinées aux personnes handicapées engendre un sentiment d’isolement chez celles-ci. 

Un certain nombre d’avantages supplémentaires ont été constatés à la suite des travaux de 
rénovation. Dans certains cas, ces avantages avaient été prévus, tandis que dans d’autres, 
ces répercussions positives se sont révélées être une surprise pour tous ceux qui sont 
concernés. En voici quelques-uns : 

 un accès amélioré aux installations pour les personnes avec des enfants en poussette; 

 un risque moins important de dommages aux installations; 

 une plus grande sécurité; 

 des préoccupations moindres au chapitre de la responsabilité en raison d’une plus 
grande sécurité; 

 une tranquillité d’esprit concernant la sécurité des amis et des membres de la famille 
aux prises avec des contraintes d’accessibilité; 

 une augmentation du revenu de location de l’immeuble en raison de l’attrait que 
suscitent des installations accessibles à tous; 

 une hausse des contacts de l’organisation, puisque d’autres groupes utilisent les 
installations nouvellement accessibles; 

 une meilleure image de l’organisation auprès de la collectivité. 

Chacun de ces avantages revêtait une grande importance pour ceux qui les ont mentionnés. 
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3.2.2 Démonstration de l’efficience et de la rentabilité 

Le mécanisme d’exécution du Fonds pour l’accessibilité est-il 
efficient? Et quels sont les facteurs de réussite ou obstacles 
ayant eu une incidence sur l’efficience? 

Dans l’optique de rehausser l’efficience du programme, certaines 
suggestions de changements à l’exécution du Fonds pour l’accessibilité 
ont été formulées pendant l’évaluation. 

La majorité des représentants gouvernementaux rencontrés dans le cadre de l’évaluation 
du Fonds ont déclaré que le programme était administré avec efficience compte tenu de 
sa nature, du montant somme toute relativement peu élevé du budget alloué pour les 
subventions et de sa courte durée de vie42. L’une des raisons de l’efficience du Fonds 
pour l’accessibilité, comme l’ont souligné des représentants gouvernementaux, est l’embauche 
d’employés occasionnels pour examiner la grande quantité de demandes reçues dans la 
foulée de chaque appel de propositions. 

L’évaluation a également fait ressortir quelques problèmes susceptibles de nuire à l’efficience 
du Fonds. Par exemple, le court délai alloué entre la publication des appels de propositions et 
la date d’échéance pour le dépôt des demandes fait en sorte que ce ne sont pas tous les 
organismes intéressés qui sont en mesure de remplir correctement le long formulaire de 
demande. En outre, malgré la période de 52 semaines allouée pour réaliser les projets de 
petite envergure financés, la longueur du processus d’approbation peut occasionner des 
hausses de coûts pour les demandeurs. Si les organismes présentent une demande de 
financement pendant la saison de la construction et ne reçoivent le financement qu’à la 
saison suivante, il est peu probable que le prix qu’ils ont obtenu pour la réalisation des 
travaux soit toujours valable. Quelques représentants gouvernementaux ont proposé de 
changer la manière de faire et d’accepter les demandes de financement sur une base 
continue afin d’éviter les problèmes liés à l’aspect saisonnier des travaux; cette façon de 
faire aurait pour autre avantage que la courte période allouée pour présenter une demande 
serait chose du passé. 

Approximativement la moitié des répondants de tous les groupes ont proposé d’autres 
mécanismes d’exécution du programme. Au nombre de ces mécanismes, mentionnons 
ceux-ci : 

 offrir le programme à l’échelle régionale par l’intermédiaire des bureaux de Service Canada 
parce que le personnel de ces bureaux est plus au fait des besoins des collectivités; 

 modifier le processus de présentation et d’évaluation des demandes, par exemple 
exiger moins d’information au départ et évaluer les demandes en fonction du mérite 
et non des erreurs commises dans la demande – puis demander les renseignements 

                                                 
42  Il y a eu peu d’occasions de quantifier l’efficience de l’exécution du Fonds pendant l’évaluation, notamment en 

raison de l’absence d’un point de comparaison. La majorité des informateurs clés et des personnes rencontrées lors 
des études de cas se sont prononcés sur l’efficience du mécanisme en des termes très généraux, indiquant parfois 
s’ils croyaient ou non que le Fonds était efficient. Les suggestions d’amélioration étaient pour la plupart formulées 
comme des manières d’apporter des modifications marginales à l’efficience globale du programme.  
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restants. Ainsi, les promoteurs pourraient fournir une description du projet accompagnée 
des coûts prévus et, si leur projet est approuvé, fournir tous les autres renseignements 
demandés sur le formulaire de demande; 

 offrir le programme par l’intermédiaire des gouvernements provinciaux afin qu’ils 
puissent injecter un financement additionnel dans les projets. Cette manière de faire 
aurait l’avantage de combiner le financement provincial et fédéral et d’éviter aux 
organismes de devoir présenter une demande aux deux ordres de gouvernement; 

 faire connaître davantage le programme dans l’ensemble du Canada; 

 voir à ce que des projets soient réalisés dans toutes les régions du pays, et non seulement 
dans certaines régions. À cette fin, il faudrait résoudre les problèmes relatifs à la 
connaissance inégale du programme ou au processus de demande, qui entraînent une 
variation du nombre de demandes reçues des différentes régions; 

 veiller à ce qu’il soit possible pour les promoteurs de projet, pendant le processus de 
demande, de communiquer avec le personnel du Fonds afin de s’assurer qu’ils 
remplissent leur demande de la manière qui convient et puissent avoir une bonne idée 
de leur admissibilité avant d’entreprendre le processus de demande laborieux. Il a 
toutefois été mentionné qu’il était déjà possible de communiquer avec le personnel du 
programme pendant le processus de demande, la méthode privilégiée étant le courriel. 

Les autres répondants ont indiqué qu’il n’existait pas d’autre mécanisme plus efficient 
pour offrir le programme ou qu’ils ne pouvaient répondre à la question. 

Malgré les nombreuses remarques formulées concernant le processus de demande du 
Fonds pour l’accessibilité, aucun organisme n’a soulevé de préoccupations importantes 
concernant l’administration du programme une fois les fonds approuvés. Plusieurs 
représentants ont même souligné les relations cordiales qu’ils ont eues avec les responsables 
de RHDCC, certains déclarant que ceux-ci, malgré le zèle dont ils font preuve pour 
s’assurer que les projets se déroulent comme prévu et respectent les délais, sont tout de 
même flexibles lorsque des difficultés se présentent. Un informateur, par exemple, a 
expliqué qu’il avait reçu deux prolongations d’un mois pour lui permettre de terminer ses 
rénovations. Bien qu’un participant à l’étude de cas ait mentionné qu’il serait utile 
d’obtenir plus de renseignements de la part de RHDCC sur les normes en matière de 
rénovations liées à l’incapacité, la plupart des participants étaient satisfaits de l’approche 
« non interventionniste » généralement adoptée à la gestion de projet.  

Toutes les études de cas semblent indiquer que le financement sous forme de subventions 
représente le meilleur mécanisme pour le volet des projets de petite envergure du Fonds. 
Les organismes financés ont apprécié que les fonds soient versés sous forme de montant 
forfaitaire au début des travaux, ce qui leur a permis de payer l’ensemble des travaux de 
rénovation lorsqu’il le fallait. Certains représentants ont fait allusion aux exigences 
d’obtention de fonds associées à la plupart des autres mécanismes possibles – comme un 
accord de contribution –, une exigence difficile à remplir pour les organismes sans but 
lucratif. Ces personnes étaient d’avis, d’après leur expérience, que les mécanismes de 
financement autres que les subventions qui sont assortis d’exigences d’obtention de fonds 
viennent compliquer la situation en cas de difficultés imprévues dans la construction, ce 
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qui mène à une hausse des coûts parce que les budgets alloués au projet ne peuvent être 
modifiés aussi facilement qu’avec le financement sous forme de subvention.  

L’approche du financement sous forme de subvention a également été jugée adéquate 
compte tenu du montant de financement versé par le volet des projets de petite envergure 
du Fonds pour l’accessibilité. Les informateurs ont en effet déclaré que la rédaction de 
rapports et les autres formalités administratives nécessitent du temps et des ressources 
organisationnelles. Si les exigences du Fonds étaient plus contraignantes, comme celles 
associées aux accords de contribution, certains organismes ne seraient pas en mesure de 
les remplir. Par ailleurs, un organisme a indiqué qu’il avait demandé les modèles de 
rapport final dès le début de son projet, au lieu de simplement se fier à la description des 
exigences en matière de rapport fournie. Ainsi, il a pu cibler sa collecte de données et 
respecter les exigences du Fonds d’une manière plus efficiente. Cet organisme a laissé 
entendre que cette manière de procéder pourrait être utile aux autres organismes également. 

Au Québec, si un organisme est financé par le gouvernement provincial dans une proportion 
de 50 % ou plus, la subvention du Fonds doit être approuvée par le gouvernement 
provincial. Comme cette approbation nécessite un certain temps, il pourrait être utile d’en 
informer les demandeurs éventuels avant qu’ils entreprennent le processus de demande. 

Les ressources du Fonds pour l’accessibilité ont-elles été utilisées 
de façon économique et efficiente pour produire des extrants? 

Bien que les points de comparaison pour évaluer l’efficience de l’exécution 
du Fonds pour l’accessibilité soient peu nombreux, les organismes financés 
ont mentionné que la structure actuelle du programme les encourage 
fortement à utiliser les fonds reçus de la façon la plus efficiente possible. 

Peu de données recueillies à l’issue de l’évaluation permettent d’évaluer l’efficience du 
Fonds en ce qui touche la réalisation de ses extrants. Cette situation est en partie due à la 
rareté de l’information sur les coûts liés à d’autres modes de prestation de programme. 
Bien que peu d’informateurs clés aient été en mesure de se prononcer précisément sur 
l’utilisation efficiente des ressources du Fonds, le caractère précis du processus de 
demande et de sélection pointe vers une certaine efficience. La connaissance limitée des 
activités semble générer un nombre suffisant de demandes dans le cadre du programme, 
et le processus de sélection permet de traiter une grande quantité de demandes. L’inefficience, 
pourrait-on dire, se situe plus au niveau du bénéficiaire pendant la phase de demande, 
alors qu’on demande aux organismes de fournir plus de renseignements que ce qu’ils 
estiment nécessaire pour l’évaluation de leur projet. Quoi qu’il en soit, ce coût est assumé 
par les organismes, et non par le programme ou RHDCC dans son ensemble.  

Il va sans dire que les participants aux études de cas disposaient de peu d’information sur 
la gestion interne du Fonds pour l’accessibilité par RHDCC, mais certains ont mentionné 
l’utilisation efficiente des ressources par les organismes financés. Un participant a déclaré 
que tous les organismes étaient fortement motivés à utiliser le financement reçu de la 
manière la plus efficiente possible. Bon nombre d’entre eux sont des organismes sans but 
lucratif et doivent utiliser les fonds qu’ils reçoivent de la manière la plus rentable qui soit. 
Il arrive souvent que cela suppose l’obtention de prix préférentiels de la part des 
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entrepreneurs. Par ailleurs, il peut être avantageux d’avoir une longue liste de projets de 
rénovation, car toute économie réalisée grâce à des gains en efficience dans le cadre d’un 
projet peut être appliquée directement à d’autres travaux. Il s’agit là d’un facteur d’incitation 
important qui encourage les organismes à terminer les projets avec un excédent afin de 
pouvoir entreprendre d’autres travaux. Les études de cas ont confirmé cette constatation, 
exemples à l’appui. 

Les documents relatifs au programme indiquent que les coûts de fonctionnement (coûts 
salariaux et non salariaux) pour le volet des projets de petite envergure du Fonds représentent 
23,3 % des fonds totaux alloués à ce volet43. Il est difficile de dégager le ratio exact des 
coûts de fonctionnement de chaque volet du Fonds – projets de petite et de grande envergure 
et l’Abilities Centre Durham – puisqu’ils ne sont pas comptabilisés séparément. Cela dit, 
ce ratio s’apparente à celui du volet Participation communautaire et leadership du 
programme Nouveaux Horizons pour les aînés, qui représente 22,5 % des fonds totaux 
alloués à ce volet44. Les coûts de fonctionnement englobent les dépenses d’administration 
des autres volets du programme Nouveaux Horizons pour les aînés. 

Comme l’illustre le tableau 9, le coût de fonctionnement du programme s’élève à 1 741,29 $ 
par demande traitée. 

Tableau 9 
Coût de fonctionnement du Fonds pour l’accessibilité par demande45 

 Total 

Dépenses de fonctionnement 3 500 000 $ 

Nombre de demandes reçues 2 010 

Coût par demande traitée 1 741,29 $ 

 
  

                                                 
43  Le budget de fonctionnement comprend les trois catégories de projets financés pendant la période de financement de 

2007-2008 à 2009-2010 (projets de petite et grande envergure et l’Abilities Centre Durham). 
44  Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC). (2010). Évaluation sommative 

programme Nouveaux Horizons pour les aînés, Volet Participation communautaire et leadership – août 2010. 
http://www.rhdcc.gc.ca/fra/publications_ressources/evaluation/2010/sp_988_03_11_fra/page10.shtml. 

45  Le nombre de demandes reçues comprend le nombre de demandes reçues pour les projets de petite et de grande 
envergure. 
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4. Résumé des principales  
constatations et conclusions 

L’évaluation sommative des subventions du Fonds pour l’accessibilité – de 2007-2008 à 
2009-2010 portait principalement sur la pertinence et le rendement du programme dans 
son ensemble et examinait l’efficacité des projets de petite envergure subventionnés. 
L’évaluation a permis de tirer les conclusions suivantes : 

1. Il existe un besoin manifeste des programmes offerts dans le cadre du Fonds pour 
l’accessibilité. 

2. Les objectifs du Fonds pour l’accessibilité sont conformes aux priorités du gouvernement 
fédéral et aux résultats stratégiques du Ministère. 

3. L’exécution du Fonds pour l’accessibilité est conforme aux rôles et aux responsabilités 
du gouvernement fédéral. 

4. Bien qu’il existe quelques autres sources de financement comparables au Fonds pour 
l’accessibilité, la demande de fonds d’investissement destinés à financer des rénovations 
liées à l’accessibilité dépasse l’offre totale de capitaux. 

5. Il existe un lien clair entre les activités du Fonds pour l’accessibilité et ses résultats 
attendus. 

6. Des problèmes concernant le processus de demande et de sélection du Fonds pour 
l’accessibilité ont été soulevés par des organismes ayant reçu un financement dans le 
cadre du programme et des organismes n’en ayant pas reçu. 

7. Le Fonds pour l’accessibilité dirige un système de gestion du rendement, mais les 
problèmes liés à la définition de ses résultats et à la compréhension qu’en ont les 
organismes limitent la valeur de ce système dans l’évaluation du rendement du Fonds. 

8. Le Fonds pour l’accessibilité est efficace pour ce qui est de l’installation de structures 
d’accessibilité fonctionnelles. 

9. Des données probantes donnent à penser que le Fonds pour l’accessibilité accroît 
l’accessibilité des personnes handicapées aux installations, aux programmes et aux 
services. 

10. Des données probantes appuient la notion que le Fonds pour l’accessibilité contribue 
à accroître les occasions qui s’offrent aux personnes handicapées de contribuer à la 
vie de leur collectivité. 

11. Dans l’optique de rehausser l’efficience du programme, certaines suggestions de 
changements à l’exécution du Fonds pour l’accessibilité ont été formulées pendant 
l’évaluation.  
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12. Bien que les points de comparaison pour évaluer l’efficience de l’exécution du Fonds 
pour l’accessibilité soient peu nombreux, les organismes financés ont mentionné que la 
structure actuelle du programme les encourage fortement à utiliser les fonds reçus de 
la façon la plus efficiente possible. 

Ces constatations semblent indiquer que le Fonds pour l’accessibilité est toujours pertinent 
pour répondre aux besoins des personnes handicapées et atteint les objectifs énoncés. 
Cela dit, il y a place à l’amélioration, notamment au chapitre de l’exécution du programme, 
de la sélection des projets et de la mesure des résultats. 
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5. Recommandations 

Les constatations tirées de l’évaluation sommative des subventions du Fonds pour 
l’accessibilité – de 2007-2008 à 2009-2010 mènent vers un certain nombre de 
recommandations concernant le programme.  

1. En réponse aux préoccupations soulevées relativement à l’efficacité des processus de 
demande et de sélection du Fonds, les responsables du programme devraient : 

 Revoir l’exigence d’obtenir trois propositions de prix, la disposition d’exemption dans 
le cadre du programme et la manière dont cette exemption influe sur la sélection 
des projets. 

L’obligation de fournir trois propositions de prix est systématiquement citée au 
nombre des inconvénients tant chez les organismes financés que chez les organismes 
non financés. Les responsables du programme devraient revoir cette exigence à la 
lumière de la forte motivation des organismes financés à dépenser les fonds de la 
manière la plus rentable qui soit. Une autre option pourrait être de fournir plus de 
renseignements aux promoteurs de projet sur l’exigence de fournir trois propositions, 
les dispositions d’exemption dans le cadre du programme, et les répercussions 
d’une non-conformité à cette exigence sur le traitement de leur demande, 
traitement qui devrait être le même pour tous les organismes. 

Cette recommandation vise à contrer les effets possibles de cette exigence sur les 
types d’organismes qui présentent une demande au Fonds pour l’accessibilité. 
Si certains organismes, notamment ceux des plus petites collectivités du Canada, 
ne croient pas avoir de chance de respecter cette exigence ou de recevoir une 
exemption, il est peu probable qu’ils présentent une demande dans le cadre du 
programme. Cela aurait pour effet d’altérer le bassin de promoteurs à partir 
duquel le Fonds peut sélectionner des projets et, par le fait même, la distribution 
du financement à l’échelle régionale et nationale. 

 Envisager de prolonger le délai entre les dates des prochains appels de propositions 
et les dates d’échéance pour le dépôt des demandes. 

La prolongation du délai entre la date des prochains appels de propositions et la 
date de dépôt des demandes mérite d’être étudiée. Cela permettrait aux petits 
organismes ayant moins d’expérience des demandes de financement et n’ayant 
aucun projet de rénovation en cours de planification, surtout ceux des régions 
rurales, de concurrencer sur un pied d’égalité d’autres organismes pour l’obtention de 
fonds de la part du Fonds. 

 Multiplier les communications entre le personnel du Fonds pour l’accessibilité et 
les demandeurs entre l’appel de propositions et la sélection des projets. 

Les communications entre RHDCC et les promoteurs de projet semblent constituer 
un problème pour certains organismes. Pourtant, une meilleure communication 
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entre le personnel du programme et les demandeurs entre les appels de propositions 
et la sélection des projets pourrait permettre la transmission de renseignements 
utiles. En fait, une meilleure communication entre les appels et les dates de dépôt 
des demandes pourrait permettre d’éclaircir les exigences régissant le processus 
de demande et aider les organismes à remédier à toute lacune dans leur demande, 
cela sans compter qu’ils auraient peut-être une meilleure idée de la date à laquelle 
la réponse au sujet du financement leur sera communiquée et pourraient planifier 
leurs activités à l’interne en conséquence. 

 Revoir le processus de sélection des projets du Fonds pour l’accessibilité et ses 
répercussions sur les types de projets sélectionnés. 

Il pourrait être utile de revoir le processus de sélection des projets du Fonds. 
En effet, les projets sont actuellement évalués en fonction des renseignements 
manquants sur le formulaire de demande, et les décisions sont ensuite prises en 
fonction de la nature des projets. Si cette manière de procéder permet d’assurer un 
examen efficace des projets, elle n’est cependant pas bien vue par les organismes 
et comporte le risque d’exclure des projets pourtant dignes d’intérêt de la part 
d’organismes ayant peu d’expérience du processus de demande de financement. 
Cela pourrait, par le fait même, avoir des répercussions sur les types d’organisme 
qui arrivent à se rendre jusqu’à l’étape de l’évaluation de projet et à obtenir un 
financement. 

2. Élargir la diffusion d’information au sujet du programme et du financement qu’il est 
possible d’obtenir par son intermédiaire pour faire en sorte que toutes les régions du 
pays soient aussi bien renseignées les unes que les autres au sujet du Fonds pour 
l’accessibilité.  

Le Ministère devrait envisager d’élargir la portée de sa stratégie d’information au 
sujet du financement offert dans le cadre du programme. La distribution des projets 
dans l’ensemble du pays semble indiquer que ce ne sont pas toutes les régions qui ont 
reçu la même quantité d’information au sujet du programme. 

3. Revoir les types de mesure des résultats quantitatifs utilisés dans les rapports de projet 
finaux afin de s’assurer que les organismes comprennent bien le type de changement 
à l’accessibilité dont il faut rendre compte, et envisager d’utiliser des mesures de 
données qualitatives pour évaluer la nature des changements de l’accessibilité chez 
les organismes financés. 

Les organismes financés devaient, dans la dernière version du rapport de projet final 
exigée dans le cadre du Fonds pour l’accessibilité et disponible au moment de 
l’évaluation, indiquer le nombre de personnes aux prises avec divers types d’incapacité 
qui ont utilisé les installations avant et après les rénovations. En outre, ils devaient 
indiquer le nombre de personnes qui utilisent leurs installations dans la collectivité en 
général. À première vue, ces mesures semblent représenter un moyen efficace 
d’évaluer les changements à l’accessibilité chez les organismes, mais il s’est avéré 
que ce n’est pas nécessairement le cas. L’importance de l’utilisation des installations 
par les personnes handicapées varie, ce qui signifie que cette importance peut varier 
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considérablement pour deux projets ayant donné lieu à une hausse similaire de l’accès 
des personnes handicapées aux services. De même, un organisme ne verra peut-être 
pas de changement dans le nombre de personnes qui utilisent ses installations, mais 
constatera un usage beaucoup plus important de ses installations par ses usagers 
habituels après les rénovations. Il faut trouver un moyen de prendre en considération 
ces répercussions et ces subtilités si l’on veut avoir des mesures quantitatives pouvant 
être interprétées afin d’évaluer le changement à l’accessibilité. 

L’équipe d’évaluation a également relevé un certain nombre de répercussions positives 
difficiles à mesurer de façon quantitative – par exemple, une amélioration de la qualité de 
l’usage des installations. Afin de prendre explicitement acte de ces avantages moins 
tangibles, le personnel du Fonds pour l’accessibilité pourrait envisager d’adopter des 
méthodes de collecte de données plus qualitatives dans le cadre de son processus 
continu de reddition de comptes, comme la facilité d’utilisation des installations et la 
capacité à les utiliser sans aide. 
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Annexe 1 – Grille d’évaluation 

Premier point essentiel : Besoin continu du programme 

Questions Indicateurs 

Revue 
de la 

littérature 

Bilan 
documen-

taire 

Examen des 
données 
admin. 
et des 

dossiers 

Entrevues 
auprès 

d’informa-
teurs clés

Études 
de cas

1.1. Existe-t-il un 
besoin manifeste 
pour le Fonds 
pour l’accessibilité 
et celui-ci peut-il 
être adapté en 
fonction de ce 
besoin? 

Démonstration du besoin d’une 
meilleure accessibilité des 
personnes handicapées aux 
installations canadiennes, attesté 
par les documents relatifs au 
programme et la littérature 

X X    

Opinions d’informateurs clés et de 
représentants d’organismes 
financés et leurs parties prenantes 
concernant le besoin perçu d’une 
meilleure accessibilité aux 
installations canadiennes 

   X X 

Données probantes sur besoin 
d’une meilleure accessibilité aux 
installations canadiennes, 
démontré par les données 
administratives fournies par le 
Fonds pour l’accessibilité (p. ex. le 
nombre de propositions de projet 
reçues et approuvées) 

  X   

Importance du changement en 
matière d’accessibilité pour les 
bénéficiaires du Fonds pour 
l’accessibilité, comme le 
démontrent leurs demandes de 
financement et les rapports finaux 
des projets 

X  X   

Mesure dans laquelle les fonds 
disponibles ont été utilisés de la 
façon prévue 

  X X X 

Mesure dans laquelle les parties 
prenantes soutiennent le Fonds 
pour l’accessibilité 

   X X 
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Deuxième point essentiel : Conformité aux priorités gouvernementales 

Questions Indicateurs 

Revue 
de la 

littérature 

Bilan 
docu-

mentaire 

Examen des 
données 
admin. et 

des dossiers 

Entrevues 
auprès 

d’informa-
teurs clés

Études 
de cas

2.1. Les objectifs 
du programme 
sont-ils conformes 
aux priorités du 
gouvernement 
fédéral et 
aux résultats 
stratégiques du 
Ministère? 

Mesure dans laquelle les objectifs 
du Fonds pour l’accessibilité sont 
conformes aux priorités du 
gouvernement fédéral et aux 
résultats stratégiques du Ministère

X X X   

Mesure dans laquelle les 
documents du gouvernement 
fédéral, comme les rapports sur 
les plans et les priorités et les 
discours du Trône, démontrent 
que l’infrastructure se rapportant 
à l’accessibilité constitue une 
priorité 

 X    

Mesure dans laquelle les objectifs 
du Fonds pour l’accessibilité 
s’harmonisent avec les résultats 
stratégiques du Ministère ou 
s’harmoniseraient davantage avec 
les activités d’autres organismes 
comme le Bureau de la condition 
des personnes handicapées ou le 
Fonds canadien sur l’infrastructure 
stratégique 

 X    
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Troisième point essentiel : Conformité aux rôles et aux responsabilités du gouvernement fédéral 

Questions Indicateurs 

Revue 
de la 

littérature 

Bilan 
docu-

mentaire 

Examen des 
données 
admin. et 

des dossiers 

Entrevues 
auprès 

d’informa-
teurs clés

Études 
de cas

3.1. La mise en 
œuvre du Fonds 
pour l’accessibilité 
s’harmonise-t-elle 
avec les rôles et 
responsabilités du 
gouvernement 
fédéral en matière 
d’amélioration de 
l’accessibilité pour 
les personnes 
handicapées? 

Mesure dans laquelle les 
documents du Fonds pour 
l’accessibilité, du Bureau de la 
condition des personnes 
handicapées et du Fonds 
canadien sur l’infrastructure 
stratégique démontrent le rôle 
propre au gouvernement fédéral 
en ce qui a trait au Fonds pour 
l’accessibilité 

 X    

Mesure dans laquelle le Fonds 
pour l’accessibilité permet au 
Canada de respecter ses 
engagements en matière de droits 
de la personne à l’échelle 
nationale et internationale 

X     

Mesure dans laquelle le 
gouvernement fédéral a le rôle et 
la responsabilité de l’exécution du 
Fonds pour l’accessibilité comme 
l’appuient les opinions des 
informateurs clés 

   X  

Mesure dans laquelle les 
documents du Fonds pour 
l’accessibilité et du Bureau de 
la condition des personnes 
handicapées démontrent 
l’intégration aux politiques et 
aux approches de ce dernier 

 X    

3.2. Le Fonds 
pour l’accessibilité 
chevauche-t-il ou 
complète-t-il les 
initiatives d’autres 
ministères et 
organismes du 
gouvernement 
fédéral, de 
ministères de 
gouvernements 
provinciaux ou 
territoriaux, du 
secteur sans but 
lucratif, du secteur 
privé ou d’autres 
organismes 
nationaux en 
matière 
d’incapacité? 

Nombre, caractéristiques et portée 
des initiatives d’autres ministères 
et organismes du gouvernement 
fédéral, des gouvernements 
provinciaux, d’organismes sans 
but lucratif, du secteur privé ou 
d’autres organismes en matière 
d’incapacité à l’échelle nationale 
ciblant les mêmes groupes de 
bénéficiaires 

 X    

Opinions de personnes 
renseignées en vue de déterminer 
si le Fonds pour l’accessibilité 
chevauche des initiatives d’autres 
ministères et organismes du 
gouvernement fédéral, des 
gouvernements provinciaux, 
d’organismes sans but lucratif, 
du secteur privé ou d’autres 
organismes en matière 
d’incapacité à l’échelle nationale 
ciblant les mêmes groupes de 
bénéficiaires 

   X X 
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Quatrième point essentiel : Obtention des résultats attendus 

Questions Indicateurs 

Revue 
de la 

littérature 

Bilan 
docu-

mentaire 

Examen des 
données 
admin. et 

des dossiers 

Entrevues 
auprès 

d’informa-
teurs clés

Études 
de cas

4.1. Dans quelle 
mesure un lien 
clair existe-t-il 
entre les activités 
du Fonds pour 
l’accessibilité et 
les résultats 
attendus? 

Mesure dans laquelle les liens 
apparaissant dans le modèle 
logique du Fonds pour l’accessibilité 
sont clairs et plausibles 

X X  X X 

Mesure dans laquelle les résultats 
du Fonds pour l’accessibilité sont 
atteignables et mesurables 

X X  X X 

Données probantes et opinions de 
personnes informées comme quoi 
la conception du programme 
(théorie du changement) convient 
pour combler le besoin illustré, 
littératures et opinions des 
personnes averties à l’appui 

X X  X X 

4.2. Le processus 
de demande et 
d’approbation de 
projet du Fonds 
pour l’accessibilité 
est-il équitable et 
rapide? Et dans 
quelle mesure la 
population en 
général est-elle au 
fait de l’existence 
du Fonds pour 
l’accessibilité? 

Mesure dans laquelle la population 
visée et les critères de sélection 
des projets sont clairement 
définis, documents du Fonds pour 
l’accessibilité et opinions des 
parties prenantes à l’appui 

 X  X X 

Mesure dans laquelle la population 
visée est d’accord avec le besoin 
démontré 

  X X X 

Degré de satisfaction des 
demandeurs dont les projets ont 
été financés ou non en ce qui 
concerne le processus de 
demande et de sélection de projet 

   X  

Mesure dans laquelle les projets 
sont financés, réalisés et achevés 
en temps opportun 

  X X X 

Mesure dans laquelle les extrants 
et les accords des projets reflètent 
les modalités du Fonds pour 
l’accessibilité 

 X X X X 

Mesure dans laquelle 
l’administration des appels de 
propositions et du processus de 
sélection de projet a été efficace 

   X  
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Quatrième point essentiel : Obtention des résultats attendus 

Questions Indicateurs 

Revue 
de la 

littérature 

Bilan 
docu-

mentaire 

Examen des 
données 
admin. et 

des dossiers 

Entrevues 
auprès 

d’informa-
teurs clés

Études 
de cas

4.3. Le système 
de gestion du 
rendement du 
Fonds pour 
l’accessibilité 
permet-il de 
recueillir 
suffisamment de 
renseignements 
axés sur les 
résultats pour 
surveiller et suivre 
de près le 
rendement du 
programme et en 
rendre compte? 

Mesure dans laquelle le cadre de 
mesure du rendement est en place 

 X X X  

Mesure dans laquelle les données 
comprises dans le système de 
mesure du rendement sont 
valides, exactes et fiables 

  X   

Mesure dans laquelle le système 
de mesure du rendement sert à 
l’établissement de rapports sur le 
rendement du programme 

   X  

4.4. Les projets du 
Fonds pour 
l’accessibilité 
ont-ils donné lieu 
à l’établissement 
de structures et 
d’outils en matière 
d’accessibilité qui 
sont en place et 
fonctionnels? 

Mesure dans laquelle les projets 
sont achevés et en opération 
comme l’établissent les rapports 
de projet 

  X   

Étendue et nombre des 
améliorations apportées aux 
installations, aux véhicules et aux 
systèmes de communication dans 
le cadre des projets financés par 
une subvention 

  X   

Changements au nombre 
d’obstacles à l’accessibilité 
comme le déclarent les 
promoteurs du projet 

  X   

Mesure dans laquelle les 
utilisateurs de l’installation 
reconnaissent les améliorations 
apportées en matière 
d’accessibilité 

   X X 

Mesure dans laquelle les 
promoteurs du projet, les parties 
prenantes et les utilisateurs sont 
satisfaits des améliorations 
apportées 

   X X 

Facteurs de réussite et obstacles 
relevés par les promoteurs du 
projet dans la mise en place de 
leurs projets et l’atteinte des 
résultats attendus 

   X X 
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Quatrième point essentiel : Obtention des résultats attendus 

Questions Indicateurs 

Revue 
de la 

littérature 

Bilan 
docu-

mentaire 

Examen des 
données 
admin. et 

des dossiers 

Entrevues 
auprès 

d’informa-
teurs clés

Études 
de cas

4.5. Dans quelle 
mesure le Fonds 
pour l’accessibilité 
a-t-il permis 
d’accroître l’accès 
des personnes 
handicapées aux 
installations, aux 
programmes et 
aux services 
communautaires? 

Mesure dans laquelle les 
installations démontrent une 
augmentation générale de leur 
utilisation comme l’appuient les 
données administratives 

  X  X 

Mesure dans laquelle les 
employés et les cadres des 
installations reconnaissent une 
augmentation de l’utilisation par 
les personnes handicapées et leur 
famille 

  X X X 

Changement du nombre de 
personnes handicapées ayant 
recours aux installations 

  X X X 

Nombre de personnes 
handicapées, dans les 
installations, déclarant une 
augmentation de l’utilisation 

  X X X 

Changements apportés en 
matière d’accessibilité dans les 
installations qui ont présenté une 
demande de projet, comme le 
démontrent leur demande de 
financement et leur rapport sur les 
résultats du projet 

  X X X 

Nombre de personnes qui utilisent 
maintenant les installations depuis 
l’augmentation de l’accessibilité 
parce que les membres de leur 
famille peuvent maintenant avoir 
accès à ces installations 

  X X X 

Nombre de personnes 
handicapées qui reconnaissent 
une augmentation en ce qui 
concerne la qualité de l’utilisation 
depuis l’amélioration de 
l’accessibilité et mesure dans 
laquelle ces personnes le 
reconnaissent 

   X X 

Types de personnes handicapées 
qui reconnaissent utiliser 
davantage les installations 

   X X 

Mesure dans laquelle les 
promoteurs de projet, les parties 
prenantes et les utilisateurs sont 
satisfaits des améliorations 
apportées 

   X X 
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Quatrième point essentiel : Obtention des résultats attendus 

Questions Indicateurs 

Revue 
de la 

littérature 

Bilan 
docu-

mentaire 

Examen des 
données 
admin. et 

des dossiers 

Entrevues 
auprès 

d’informa-
teurs clés

Études 
de cas

4.6. Dans quelle 
mesure le Fonds 
pour l’accessibilité 
a-t-il contribué à 
accroître les 
occasions qui 
s’offrent aux 
personnes 
handicapées de 
contribuer à la vie 
de leur 
collectivité? 

Étendue de l’augmentation des 
inscriptions des personnes 
handicapées aux programmes et 
services offerts aux installations 
selon les données administratives 
des organismes financés et de la 
direction des installations 

  X  X 

Étendue de l’augmentation de 
l’emploi pour les personnes 
handicapées aux installations et 
d’autres emplois obtenus par 
l’intermédiaire de programmes et 
de services dans les installations 

    X 

Mesure dans laquelle les 
personnes handicapées déclarent 
avoir plus d’occasions de 
participer à la vie de leur 
collectivité grâce à un accès 
amélioré aux installations, aux 
programmes et aux services 
communautaires 

    X 
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Cinquième point essentiel : Démonstration de l’efficience et de l’économie 

Questions Indicateurs 

Revue 
de la 

littérature 

Bilan 
docu-

mentaire 

Examen des 
données 
admin. et 

des dossiers 

Entrevues 
auprès 

d’informa-
teurs clés

Études 
de cas

5.1. Le 
mécanisme 
d’exécution du 
Fonds pour 
l’accessibilité est-il 
efficient? Et quels 
sont les facteurs 
de réussite ou 
obstacles ayant eu 
une incidence? 

Mesure dans laquelle les 
documents du Fonds pour 
l’accessibilité et les informateurs 
clés soulèvent des facteurs de 
réussite ou des obstacles ayant 
eu une incidence sur l’exécution 
efficiente du Fonds pour 
l’accessibilité 

X X  X X 

Examen d’autres méthodes 
d’exécution afin d’évaluer 
l’efficience du mécanisme 
d’exécution du Fonds pour 
l’accessibilité 

X X X X  

5.2. Les 
ressources du 
Fonds pour 
l’accessibilité 
ont-elles été 
utilisées de façon 
économique et 
efficiente pour 
produire des 
extrants? 

Mesure dans laquelle les 
processus en place visant à 
administrer les appels de 
propositions, la sélection des 
projets et la gestion des accords 
sont fondés sur les pratiques 
exemplaires en matière de 
subventions et de contributions 

 X  X  

Moyenne du financement pour 
des projets de petite envergure 

  X  X 

Ratio raisonnable de fonds 
servant à l’administration du 
Fonds pour l’accessibilité en 
fonction des données de 
référence de RHDCC pour ce type 
de programme 

 X X   

Affectation efficiente et économique 
des tâches et des responsabilités 
aux membres du personnel et 
exécution en temps utile 

 X  X  
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